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Résumé i 

Résumé 
Au point de vue socio-économique, le Niger est lar-
gement dépendant de l’agriculture, un secteur for-
tement influencé par les facteurs météorologiques 
et très vulnérable au changement climatique. Ac-
tuellement, les informations disponibles sur les 
risques climatiques et leurs impacts concernant le 
secteur agricole du pays sont limitées. Cette étude 
a donc pour objectif de fournir une analyse appro-
fondie des risques climatiques accompagnée d’une 
vaste évaluation de quatre stratégies d’adaptation 
potentielles pouvant guider les décideurs locaux en 
matière de planification et de mise en œuvre de 
l’adaptation au Niger : (1) l’agroforesterie et la ré-
génération naturelle assistée (RNA) des arbres gé-
rée par les fermiers, (2) la gestion intégrée de la fer-
tilité des sols (GIFS), (3) l’irrigation et (4) la gestion 
améliorée du fourrage pour le bétail. L’évaluation 
des impacts repose sur : des projections clima-
tiques basées sur deux scénarios d’émissions 
(SSP3-RCP7.0 et SSP1-RCP2.6), une modélisation 
hydrologique des variations de la disponibilité en 
eau, la modélisation et la comparaison des rende-
ments futurs de quatre cultures dominantes (le 
sorgho, le millet, le maïs et le niébé), ainsi qu’une 
évaluation de la production animale dans les con-
ditions climatiques à venir. À partir de la projection 
des impacts climatiques sur la production agricole, 
les quatre stratégies d’adaptation suggérées par 
différents acteurs ont été analysées au niveau de 
leur potentiel à atténuer les risques, de leur rapport 
coût-efficacité et de leur pertinence vis-à-vis des 
conditions locales. Ces analyses ont été complé-
tées par des évaluations d’experts et des études  
publiées, des entretiens semi-structurés et deux 
ateliers réunissant les acteurs concernés. Les  
résultats montrent que la température quotidienne 
moyenne devrait continuer d’augmenter au Niger, 
de jusqu’à +1,3 °C (SSP1-RCP2.6) et de jusqu’à  
+4,2 °C (SSP3-RCP7.0) d’ici à 2090, par rapport à 
2004. La moyenne de la quantité des précipitations 
annuelles devrait également augmenter jusqu’en 
2050 en vertu des deux scénarios d’émissions et 
s’accompagner d’une baisse légère de la variabilité 
interannuelle. Dans la seconde moitié de ce siècle, 
cette tendance concernant les précipitations de-
vrait se poursuivre (SSP3-RCP7.0) ou diminuer lé-
gèrement (SSP1-RCP2.6), tandis que la variabilité 
interannuelle devrait augmenter. En raison de 
l’augmentation des quantités de précipitations et 
de la moyenne accrue du débit fluvial annuel, des 
taux de recharge des nappes phréatiques annuels 
plus élevés sont attendus d’ici au milieu du siècle.

Les rendements de sorgho baisseraient en général, 
d’environ 20-50% (SSP1-RCP2.6) ou 40-75% (SSP3-
RCP7.0) d’ici à 2090 par rapport à 2005. Des mo-
dèles culturaux ont suggéré une augmentation de 
l’aptitude au sorgho et au millet et pas de change-
ment important pour le maïs et le niébé au Niger 
en vertu des deux scénarios d’émissions. En outre, 
la capacité à la polyculture diminuerait à partir du 
milieu du siècle et limiterait donc les options de di-
versification des fermiers. En ce qui concerne le 
secteur de l’élevage, le potentiel de pâturage de-
vrait décroître au sud et s’accroître dans les régions 
centrales du Niger en vertu de SSP1-RCP2.6, mais 
augmenterait dans l’ensemble du pays en vertu de 
SSP3-RCP7.0. Les quatre stratégies d’adaptation se 
sont révélées être rentables sur le plan écono-
mique, avoir un potentiel d’atténuation des risques 
moyen à fort et entraîner divers avantages con-
joints. La pratique de la RNA gérée par les fermiers 
est très recommandable, car son potentiel de déve-
loppement est élevé, et la résilience des moyens de 
subsistance locaux au niveau climatique en sera 
renforcée. La GIFS permet d’assurer une utilisation 
plus efficace de l’eau et offre des résultats positifs 
au niveau environnemental et social. En ce qui con-
cerne l’irrigation, son potentiel d’amélioration des 
moyens de subsistance des petits exploitants est 
moyen, mais c’est aussi une stratégie d’adaptation 
qui nécessite un soutien intensif et qui doit être 
mise en œuvre avec soin afin d’éviter une surex-
ploitation des ressources en eau locales. Enfin, la 
gestion améliorée du fourrage, notamment la pro-
duction de luzerne, contribue à renforcer la rési-
lience des systèmes associant l’agriculture à l’éle-
vage, et a un effet positif sur l’emploi des femmes 
et des jeunes. En règle générale, l’association de 
différentes stratégies d’adaptation peut entraîner 
des avantages supplémentaires. Aussi, l’engage-
ment actif des acteurs et des méthodes participa-
tives sont nécessaires pour assurer la faisabilité et 
la durabilité des stratégies d’adaptation. Les résul-
tats de cette étude peuvent contribuer à l’élabora-
tion de l’adaptation au niveau national et local ainsi 
qu’aux décisions concernant les investissements et 
la planification afin de renforcer la résilience du 
secteur agricole nigérien et surtout des petits ex-
ploitants face au changement climatique. 

Mots-clés : adaptation au changement climatique, 
impacts climatiques, risques climatiques, agricul-
ture, élevage, Niger, modélisation biophysique, 
analyse coûts-avantages, analyse multicritère. 
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PARTIE I – IMPACTS DU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE 
Dans la première partie de cette analyse des 
risques climatiques, nous examinons les interac-
tions entre le changement des conditions clima-
tiques, la disponibilité en eau et l’agriculture au Ni-
ger. L’objectif est de répondre aux deux questions 
principales suivantes :  

Comment les conditions climatiques vont-elles 
évoluer au cours des prochaines décennies ? Com-
ment ces changements vont-ils influencer les acti-
vités agricoles des fermiers et des éleveurs au  
Niger ? 

Introduction 
De nombreux pays prennent de plus en plus cons-
cience de l’importance de recourir à des stratégies 
d’adaptation face au changement climatique, or un 
accompagnement sur la manière de mettre en 
œuvre les mesures nécessaires pour y parvenir fait 
défaut. Dans le cadre de leurs engagements inter-
nationaux en vertu de l’Accord de Paris, les pays 
cherchent à élaborer et à déployer des politiques 
d’adaptation et des plans d’investissement, par 
exemple dans leurs contributions déterminées au 
niveau national (CDN) et leurs plans d’adaptation 
nationaux (PAN). L’absence d’informations clima-
tiques à une résolution spatiale élevée constitue un 
véritable problème, car les impacts climatiques sur 
l’agriculture peuvent présenter une forte variabilité 
à l’échelle locale. Les décisions concernant les stra-
tégies d’adaptation sont souvent prises au niveau 
infra-national alors que les décideurs sont confron-
tés à un manque de données locales et spécifiques 
sur les risques climatiques actuels et projetés, sur 
leurs impacts, de même que sur les coûts et avan-
tages des stratégies d’adaptation adéquates. Cela 
montre la nécessité de recourir à des analyses et à 

des évaluations détaillées des risques climatiques, 
qui constitueraient une base cruciale à la prise de 
décisions rentables au niveau local. Une meilleure 
compréhension de la projection des impacts clima-
tiques sur la production agricole et animale à la fois 
à l’échelle nationale et régionale est essentielle 
pour guider, promouvoir et accélérer les investisse-
ments publics et privés visant à établir un dévelop-
pement agricole résistant au climat. 

La présente étude fournit une analyse détaillée des 
risques climatiques pour certaines cultures et cer-
tains systèmes d’élevage au Niger, ainsi que des re-
commandations et une évaluation de la faisabilité, 
des coûts et des avantages de quatre stratégies 
d’adaptation sélectionnées. Le Niger fait l’objet de 
cette étude en raison de sa forte dépendance sur le 
plan socio-économique envers le secteur agricole, 
particulièrement exposé et vulnérable au change-
ment climatique. Cette étude tente de fournir une 
base propice à la prise de décisions rentables et 
pertinentes vis-à-vis des risques pour le secteur 
agricole au Niger. 

Domaine de l’étude 
Située au Sahel, la République du Niger est un pays 
enclavé d’Afrique de l’Ouest qui compte plus de 23 
millions d’habitants et connaît un taux de crois-
sance démographique annuel de 3,8%, le plus 
élevé d’Afrique (Banque mondiale, 2020). Comme 
d’autres pays d’Afrique subsaharienne, le Niger est 
fortement vulnérable au changement climatique en 
raison d’une combinaison de facteurs : une varia-
bilité climatique élevée, une forte dépendance par 
rapport à l’agriculture pluviale, et une capacité éco-
nomique et institutionnelle à faire face et à s’adap-

ter à la variabilité et au changement climatique  
limitée (Challinor et al., 2007 ; Müller et al., 2010 ; 
Roudier et al., 2011). L’adaptation au changement 
climatique est particulièrement importante au Ni-
ger pour le secteur agricole et animalier (ainsi que 
leurs composants, la foresterie et la pêche), étant 
donné qu’il génère près de 39,2% du PIB national 
(Banque mondiale, 2018). La majeure partie de la 
production agricole du Niger repose sur des sys-
tèmes agricoles de subsistance à petite échelle, et 
les moyens d’existence dépendent beaucoup de 
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l’agriculture pluviale et de la production animale 
pastorale (Global Yield Gap Atlas, n.d.). Les pro-
blèmes liés à la dégradation des sols et à la déser-
tification menacent fortement la production agri-
cole, et l’augmentation des températures accom-
pagnée de la variabilité des précipitations s’ajou-
tent aux facteurs de stress existants. Les cultures 

de base sont surtout cultivées dans le pays, notam-
ment le millet perlé qui domine clairement les 
autres (46% de la surface totale), le sorgho (18%), 
et le niébé (32%). Dans le domaine de l’élevage, les 
bovins, les chèvres, les moutons et les chameaux 
sont les animaux prédominants (Global Yield Gap 
Atlas, n.d.). 

Tous les pays d’Afrique occidentale sont importa-
teurs nets de céréales. Leur production actuelle est 
donc insuffisante pour répondre aux besoins do-
mestiques (FAO, 2014).  

Comme la population nigérienne présente la plus 
forte croissance démographique au monde, une 
hausse massive des besoins alimentaires est atten-
due, d'autant plus difficile à couvrir dans les condi-

tions du changement climatique (Schmidhuber et 
Tubiello, 2007). Les tendances actuelles de l’agri-
culture africaine montrent que l’on s’attend déjà à 
des pénuries même sans compter les effets défavo-
rables du changement climatique (Gerland et al., 
2014 ; Ray et al., 2013), ce qui souligne la nécessité 
d’investir dans des technologies pouvant stimuler 
la productivité agricole aujourd’hui et dans les con-
ditions climatiques à venir. 

Figure 1 :  Carte du Niger avec ses régions administratives. 
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Approche de l’étude 
Le besoin de données scientifiques sur le change-
ment climatique repose également sur davantage 
d’informations concernant les impacts climatiques 
ainsi que des informations accessibles sur les 
coûts et les avantages des stratégies d’adaptation 
possibles. De ce fait, cette étude associe l’évalua-
tion des impacts climatiques basée sur la modéli-
sation à une analyse économique et multicritère 
afin de considérer des stratégies d’adaptation en 
vertu de différents scénarios d’émissions. Pour 
cela, nous nous référons à un scénario qui suit une 

forte atténuation des émissions conformément à 
l’Accord de Paris (SSP1-RCP2.6) et à un scénario 
d’émissions sans politique climatique (SSP3-
RCP7.0). Cette étude modélise ainsi l’intégralité de 
la chaîne d’impacts, de l’ampleur des impacts du 
changement climatique sur les secteurs de l’agri-
culture, de l’eau et de l’élevage aux actions con-
crètes possibles grâce à l’évaluation des options 
d’adaptation et des recommandations à l’attention 
des politiques, ainsi qu’à une discussion sur l’in-
certitude des résultats (figure 2). 

Figure 2 :  Chaîne d’impacts de l’analyse des risques climatiques. 

Bien que cette étude se concentre principalement 
sur des cultures agricoles, elle fournit en outre une 
analyse conjointe des secteurs de l’eau et de l’éle-
vage. L’analyse hydrologique est axée sur la modé-
lisation de la disponibilité future en eau pour la pro-
duction agricole, évaluant à la fois le débit fluvial et 
la recharge des nappes phréatiques pour l’irriga-
tion. L’évaluation des impacts climatiques sur la 
production animale examine la capacité de pâtu-
rage future dans le pays, un indicateur des capaci-
tés de charge pour le bétail, et les disponibilités 
fourragères futures. En outre, ces résultats fournis-
sent de précieux enseignements pour d’autres sec-
teurs économiques tels que la foresterie, l’énergie, 
la santé et les infrastructures. Ils visent à aider les 
responsables politiques nationaux et locaux, les ac-
teurs du développement, le secteur privé et les agri-
culteurs à élaborer leur planification et leurs inves-
tissements à long terme. Ce rapport scientifique 
détaillé s’accompagne également d’un résumé et 
d’un dossier à l’attention des politiques, qui offrent 
une estimation condensée des principaux résultats 
intéressants pour la prise de décision stratégique 
et politique au niveau national et local. Un profil de 
risque climatique complémentaire sur le Niger 
fournit un bref aperçu des risques climatiques cru-
ciaux pour d’autres secteurs comme la santé, l’eau, 
la biodiversité et les infrastructures. 

Pour s’assurer que l’objectif de l’étude soit bien en 
accord avec les visées et priorités du pays, un vaste 
éventail de spécialistes et d’acteurs locaux sont im-
pliqués dans le processus grâce à des ateliers, à des 
études réalisées auprès des agriculteurs et à des 
discussions entre spécialistes. Notre collaboration 
étroite avec l’institut partenaire local, le Centre 
Ouest Africain de Service Scientifique sur le Chan-
gement Climatique et l’Utilisation Adaptée des 
Terres (WASCAL) nous a permis d’assurer la valida-
tion continue de notre objectif et des résultats.  

L’étude est organisée de la manière suivante : cha-
pitres 1 á 4 couvrent l’ampleur des impacts du 
changement climatique au Niger, tandis que les 
chapitres 5 à 10 se concentrent sur les actions (ou 
mesures d’adaptation) à entreprendre : 
• Le chapitre 1 offre un aperçu des changements 

climatiques passés et projetés à l’avenir au
Niger et se concentre sur les fluctuations des
températures et des régimes de précipitations
dans le pays. Toutes les projections des
impacts climatiques reposent sur les résultats
de dix modèles climatiques mondiaux en vertu
de deux scénarios d’émissions pour l’avenir :
un scénario de réduction des émissions (SSP1-
RCP2.6) et un scénario d’émissions élevées
(SSP3-RCP7.0).
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• Le chapitre 2 examine la variabilité de la 
disponibilité en eau pour la production de 
cultures, en observant à la fois le débit fluvial et 
la disponibilité en eaux souterraines pour 
l’irrigation. 

• Le chapitre 3 présente un vaste aperçu des 
impacts climatiques sur la production agricole, 
de l’influence météorologique sur les rende-
ments des cultures, des variations en matière 
de vocation des cultures dans le contexte du 
changement climatique et de la projection des 
impacts du changement climatique sur la 
production agricole. 

• Le chapitre 4 évalue les impacts climatiques 
sur la production animale dans le pays en 
analysant à la fois la tendance du nombre de 
têtes de bétail et les projections concernant  
la capacité de pâturage et les disponibilités 
fourragères associées dans le contexte du 
changement climatique. 

• Le chapitre 5 présente les actions à envisager 
ainsi que les méthodes et approches utilisées 
pour évaluer les stratégies d’adaptation en 
commençant par l’évaluation multicritère,  
puis biophysique, et enfin l’analyse coûts-
avantages. 

• Le chapitre 6 fournit un aperçu de la capacité 
d’adaptation au Niger et expose le cadre 
d’évaluation permettant de sélectionner et 
d’évaluer les recommandations d’adaptation 
pour le secteur agricole, en recourant à des 
indicateurs biophysiques, économiques et 
souples. 

• Les chapitres 7 – 10 évaluent les stratégies 
d’adaptation sélectionnées. Le chapitre 7 
examine l’agroforesterie et la régénération 
naturelle des arbres gérée par les agriculteurs. 
Le chapitre 8 s’intéresse à l’utilisation de la 
gestion intégrée de la fertilité des sols, le 
chapitre 9 à l’irrigation, et le chapitre 10 à la 
gestion améliorée du fourrage.  

• Le chapitre 11 soulève la question des sources 
d’incertitude et expose les limites de l’étude 
afin de faciliter l’interprétation des résultats. 

• Pour terminer, le chapitre 12 établit une 
synthèse des résultats de l’étude qui permet de 
définir des recommandations à l’attention des 
politiques. Ces résultats visent à informer et à 
soutenir les autorités gouvernementales 
locales et nationales, les acteurs du secteur 
caritatif ou privé qui souhaitent définir leurs 
priorités et concevoir leurs investissements en 
matière d’adaptation, afin de renforcer la 
résilience des petits exploitants et des éleveurs 
face au changement climatique. 
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Chapitre 1 – Changement des 
conditions climatiques 
Afin d’identifier les changements des conditions 
climatiques à venir au Niger, ce chapitre analyse 
plusieurs indicateurs relatifs aux températures et 
aux précipitations en vertu de deux scénarios 
d’émissions globaux, les scénarios RCP2.6 et 
RCP7.0 d’émissions de GES respectivement faibles 
et fortes utilisés dans les rapports du Groupe d'ex-
perts intergouvernemental sur l'évolution du cli-
mat (GIEC) (détails dans l’encadré 1). Le RCP2.6 
représente un scénario dans lequel l'augmentation 
de la température mondiale est inférieure à 2 °C par 
rapport à l'époque préindustrielle (Van Vuuren et 
al., 2011b) et qui s’accorde donc aux objectifs visés 
par l’Accord de Paris. Le RCP7.0 est un scénario 
d’émissions élevées selon lequel “aucune politique 
climatique“ n’est prévue. Les données des projec-
tions climatiques ont été analysées afin de présen-

ter l’ampleur possible des conditions climatiques à 
l’avenir, c’est-à-dire d’ici à 2030, à 2050 et à 2090, 
et d’en informer ainsi les décideurs politiques et les 
agents de mise en œuvre pour le moyen et le long 
terme.  

Tout d’abord, les facteurs influençant le climat ac-
tuel en Afrique occidentale, et particulièrement au 
Niger, sont présentés dans la partie suivante. Celle-
ci est suivie de la description des données et des 
méthodes utilisées ainsi que d’un aperçu des con-
ditions climatiques actuelles. À partir de ces élé-
ments, les tendances climatiques passées et fu-
tures des variables climatiques annuelles 
moyennes, des événements météorologiques ex-
trêmes et des variations saisonnières sont analy-
sées. 

1.1 Quelles influences subit le climat du Niger ? 
Au niveau géographique, le Niger est situé à la fron-
tière sud du Sahara, près des deux-tiers de son ter-
ritoire est couvert par le désert. Le pays peut être 
divisé en cinq zones agro-écologiques (ZAE) (Fi-
gure 3). La zone saharienne recouvre 74% du pays 
et constitue la partie nord du territoire. Elle est ca-
ractérisée par des climats arides et une steppe her-
beuse, couverte de végétaux épineux et d’espèces 
d’acacias. Les précipitations n’y dépassent généra-
lement pas 200 mm par an. La densité de la popu-
lation dans cette région est normalement très 
faible (<10 hab./km2), et celle-ci s’adonne à la pro-
duction animale (chèvres et chameaux) et à des ac-
tivités non-agricoles sauf là où se trouvent 
quelques oasis irriguées (RECA, 2004). La zone sa-
harienne-sahélienne constitue la transition vers la 
zone sahélienne, toutes deux placées successive-
ment à partir de la zone saharienne vers le sud, et 
connaissent une augmentation progressive de la 
quantité des précipitations de 200-300 mm (zone 
saharienne-sahélienne) et de 300-400 mm (zone 
sahélienne). L’agriculture et l’élevage sont de plus 
en plus pratiqués dans ces zones qui occupent en-

semble 18% du territoire, la zone pastorale tradi-
tionnelle de la zone saharienne-sahélienne étant ra-
pidement colonisée par des champs agricoles du 
fait que la pression démographique déplace le front 
agricole vers le nord. La zone sahélienne est une 
savane clairsemée, densément peuplée, présentant 
des systèmes de production traditionnels céréa-
liers et légumiers, parfois ponctués de cultures ma-
raîchères et d’activités agroforestières. L’élevage 
d’animaux est aussi courant dans les systèmes 
transhumants ou agropastoraux extensifs. 

Vers la frontière sud du pays s’étend ensuite la 
zone sahélo-soudanienne (7% du territoire) avec 
des quantités de précipitations entre 400 et 600 
mm par an et un potentiel de production agricole 
comparativement élevé, tandis qu’à la pointe sud 
du pays (1% du territoire), la zone soudanienne 
avec plus de 600 mm de précipitations par an dé-
tient un potentiel agricole encore plus fort, toute-
fois largement inexploité, surtout en ce qui con-
cerne les systèmes de production irrigués (RECA, 
2004). 
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Figure 3 :  Carte topographique du Niger et ses zones agro-écologiques. 

La majeure partie du Niger est dominée par un cli-
mat très chaud et sec. Les précipitations diminuent 
du sud vers le nord (voir figure 4) et sont liées à la 
migration de la zone de convergence intertropicale 
(ZCIT) et ainsi à la formation de la mousson Ouest-
africaine. Les processus atmosphériques et océa-
niques qui influencent la mousson Ouest-africaine 
sont complexes et sensibles au forçage externe. 
Suivant la migration du zénith solaire, la mousson 
Ouest-africaine se développe vers le mois de mars 
à la côte Atlantique et apporte les précipitations en 

direction du nord vers le Niger, faisant atteindre les 
quantités de précipitations maximales en juillet et 
en août (Drobinski et al., 2009). La mousson 
Ouest-africaine est principalement entraînée par le 
gradient de température entre l’océan et la surface 
terrestre. Les températures élevées du Sahara pen-
dant l'été boréal produisent une dépression ther-
mique qui dirige l’air humide de l’océan Atlantique 
vers l’intérieur du pays, dans le Sahel, et conduit 
ainsi les précipitations dans l’arrière-pays 
(Herzschuh et al., 2014 ; Minka et Ayo, 2014).   

Figure 4 : Deux diagrammes climatiques présentant la répartition annuelle des précipitations et des 
températures au sud [12,75 ; 2,75] (à gauche) et au nord [21,25 ; 12,25] (à droite). 
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Ces dernières décennies, les quantités de précipi-
tations au Niger et dans toute la région du Sahel 
présentent une forte variabilité. Le Sahel a connu 
notamment une grave sécheresse dans les années 
1970 et 1980. Des études ont montré que cette pé-
riode sèche peut être attribuée indirectement à l’as-
sociation singulière des aérosols et des gaz à effet 
de serre qui ont caractérisé la période après la Se-
conde Guerre mondiale (Giannini et Kaplan, 2019).  

À des échéances interannuelles plus courtes, l’in-
tensité de la mousson Ouest-africaine est influen-
cée par différents facteurs. Il s'agit notamment des 

températures de surface de la mer dans l'océan 
Atlantique et la Méditerranée, ainsi que des tempé-
ratures au-dessus du Sahara (Chauvin et al., 2010 ; 
Schewe et Levermann, 2017), des modifications de 
l’utilisation des sols (Davin et de Noblet-Ducoudre, 
2010 ; Kothe et al., 2014) et de l’augmentation de la 
quantité d’eau douce liée à la fonte de la calotte gla-
ciaire au Groenland (Defrance et al., 2017), avec 
des impacts marqués sur les moyens de subsis-
tance au Niger. Ces interactions climatiques multi-
dimensionnelles sont sources d’incertitudes pour 
les projections relatives à l’évolution de la mous-
son Ouest-africaine.  

Trajectoires socio-économiques communes (SSP) et Profils représentatifs d'évolution de 
concentration (RCP) 

Les scénarios d’émissions futures utilisés dans 
ce rapport sont un nouvel ensemble de scénarios 
d’émissions et d’utilisation des terres basés sur 
ceux utilisés dans le 6e Rapport du GIEC, dont la 
publication est prévue en 2021-2022, (en compa-
raison aux quatre Profils représentatifs d'évolu-
tion de concentration (RCP) utilisés dans le 5e 
Rapport d’évaluation) : les trajectoires de déve-
loppement sociétal, les trajectoires socio-écono-
miques communes (O’Neill et al., 2017), liées aux 
niveaux de forçage des Profils représentatifs 
d'évolution de concentration (Eyring et al., 2016 ; 
O’Neill et al., 2016). 

Les SSP comprennent cinq alternatives décrivant 
les tendances socio-économiques dessinant la 
société à venir (Figure 5). Elles contiennent des 

indications chiffrées relatives à des éléments cruciaux tels que la population, la croissance économique et 
l’urbanisation (O’Neill et al., 2016). SSP1 envisage une tendance optimiste quant au développement humain, 
avec des investissements importants dans la santé, l’éducation, des institutions qui fonctionnent bien, une 
croissance économique et, en même temps, une transition vers des pratiques durables. SSP3, au contraire, 
présente une tendance pessimiste, avec un développement caractérisé par des inégalités croissantes et une mise 
en valeur de la sécurité régionale (O’Neill et al., 2016). Pour traduire les conditions socio-économiques des SSP 
en trajectoires d’émissions de gaz à effet de serre possibles, différents modèles d’évaluation intégrée (MEI) ont 
été employés (Hausfather, 2018). Les modèles d’évaluation intégrée envisagent différentes trajectoires 
d’émissions pour chaque SSP. 

Figure 5 :  Les SSP ou trajectoires socio-économiques 
communes de l’ensemble de scénarios 
défini par le GIEC (O’Neill et al., 2016). 
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Ces différentes trajectoires 
d’émissions sont regroupées 
et représentées par les sept 
profils représentatifs d'évolu-
tion de concentration ou RCP 
qui définissent un forçage 
radiatif 1 accompli en 2100.  
Les RCP sont nommés d’après 
le niveau de forçage radiatif 
supplémentaire atteint en 
2100 par rapport à l’époque 
pré-industrielle (+1.9, +2.6, 
+3.4, +4.5, +6.0, +7.0 et +8.5
W/m2) (van Vuuren et al.,
2011a ; Wayne, 2013).

Afin de montrer une grande 
amplitude de scénarios socio-
économiques et d’émissions 
futurs possibles, notre étude va 
se concentrer sur les scénarios 
SSP1-RCP2.6 et SSP3-RCP7.0. SSP1-RCP2.6 illustre un avenir durable au cours duquel le réchauffement clima-
tique mondial sera vraisemblablement bien inférieur à 2 °C et donc conforme à l’Accord de Paris. SSP3-RCP7.0 
illustre des défis complexes pour l’atténuation et l’adaptation dans un monde sans ou marqué par peu d’inter-
ventions politiques vis-à-vis du climat et par une augmentation de jusqu’à 5 °C des températures d’ici à la fin de 
ce siècle (Hausfather, 2018 ; van Vuuren et al., 2011a). Ces deux scénarios nous montrent une panoplie de climats 
futurs possibles, les deux trajectoires qui les encadrent restent des scénarios à venir plausibles. 

1  Le forçage radiatif décrit un changement du budget énergétique radiatif du système climatique terrestre en raison 
de l’imposition d’une perturbation externe. Un forçage positif (plus d’énergie entrante) réchauffe le système, tandis 
qu’un forçage négatif (plus d’énergie sortante) le refroidit. 

Figure 6 :  Émissions globales de CO2 (GtCO2) pour toutes les séquences 
des modèles d’évaluation intégrée (MEI) dans la base de données 
SSP. Graphique réalisé par Global Carbon Project. 
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1.2 Données et méthode 
La base permettant d’évaluer le climat actuel et ré-
cemment passé dans cette étude est l’ensemble de 
données observationnelles climatiques W5E5 
(Cucchi et al., 2020 ; Lange et al., 2021), un jeu de 
données basé sur une association de simulations 
de modèles météorologiques mondiaux, de don-
nées satellites et d’observations in situ. L’ensemble 
de données recouvre la période de 1979 à 2016, sui-
vant une résolution temporelle quotidienne et un 
intervalle de quadrillage de l’ensemble du globe de 
0,5° x 0,5° (ce qui correspond à environ 55 km x 55 
km au Niger). L’ensemble de données W5E5 a été 
réuni pour assurer une correction de biais des don-
nées climatiques sur lesquelles sont fondées les 
évaluations d’impacts menées en phase 3b de l’In-
ter-Sectoral Impact Model Intercomparison Project 
(ISIMIP3b ; (Lange, 2019a, Lange et Büchner, 
2021)) qu’utilise aussi beaucoup ce rapport. 

Les données des projections climatiques simulées 
par des modèles climatiques mondiaux (MCM) 
proviennent du projet ISIMIP3b. Les simulations 
historiques couvrent les années 1850-2014, et les 
projections à venir (en vertu des deux scénarios 
d’émissions de gaz à effet de serre) couvrent les 
années 2015-2100. W5E5 est le jeu de données ob-
servationnelles de référence utilisé pour la correc-
tion de biais et la mise à échelle statistique du ISI-
MIP3b. Les modèles climatiques mondiaux 2 com-
pris dans l’ISIMIP3b sont : CanESM5 (ou : Can), 
CNRM-ESM2-1 (ou : CNES), CNRM-CM6-1 (ou : 
CNCM), EC-Earth3 (ou : EC), GFDL-ESM4 (ou : 
GFDL), IPSL-CM6A-LR (ou : IPSL), MIROC6 (ou : 
MIROC), MPI-ESM1-2-HR (ou : MPI), MRI-ESM2-0 
(ou : MRI), et UKESM1-0-LL (ou : UKE) (Lange, 
2019a, Lange et Büchner, 2021). 

Les indicateurs analysés dans cette étude sont : la 
moyenne annuelle de la température moyenne de 
l’air, le nombre de journées très chaudes par an 
(température maximum dépassant 35 °C), le 
nombre de nuits très chaudes ou tropicales par an 
(température minimum dépassant 25 °C), la quan-
tité annuelle moyenne des précipitations, l’inten-
sité et la fréquence des fortes précipitations et le 
début de la saison des pluies.  

L’indicateur de l’intensité des fortes précipita-
tions est la quantité de précipitations maximum en 

                                                           
2  Un encadré informatif sur les modèles climatiques peut être consulté dans les ressources supplémentaires. 
3  Les variables climatiques (comme la température et les précipitations) présentent une forte variabilité annuelle. Afin 

d’analyser les changements climatiques à long terme au lieu des variabilités annuelles, les moyennes des variables 
climatiques sur 20-40 années sont comparées les unes aux autres. 

une journée sur un an. L’indicateur de la fréquence 
des fortes précipitations est le nombre de jours dé-
passant un certain seuil. Ce seuil est défini au 95e 
centile de jours présentant des précipitations (>0,1 
mm) au cours de la période de référence 1995-2014 
pour chaque cellule de la grille.  

Le début de la saison des pluies a été obtenu en 
se basant sur une définition adaptée de Laux et al. 
(2008) et de Stern et al. (1981), conçue pour 
l’Afrique occidentale et convenant aux régions du 
sud du Niger, alors qu’au nord, les précipitations 
sont trop faibles pour identifier une saison des 
pluies. Le début de la saison des pluies est donc 
considéré comme étant le premier jour de l’année 
réunissant toutes les conditions suivantes : 
(1) au moins 20 mm de précipitations en 5 jours, 
(2) le jour du commencement et au moins deux 

autres jours de cette période de 5 jours sont 
humides (≥ 0,1 mm de précipitations), 

(3) pas de période sèche de sept jours consécutifs 
ou plus au cours des 30 jours suivants (30 jours 
après le premier jour). 

Les modèles climatiques mondiaux ne peuvent  
représenter à la perfection le climat actuel et futur. 
Ils présentent naturellement des projections légè-
rement différentes, même s’ils sont fondés sur  
le même scénario d’émissions. Une validation  
détaillée des dix modèles climatiques mondiaux  
a montré que les médianes de l'ensemble multi-
modèles (MMEM) se rapprochent le plus des  
observations réalisées en Afrique occidentale. Les 
différentes projections de chaque modèle indivi-
duel montrent le degré d’incertitude, et les mé-
dianes de l’ensemble multi-modèles offrent une es-
timation prudente des changements climatiques 
possibles. De ce fait, les MMEM sont présentées 
outre les résultats du modèle individuel. Dans le 
rapport, les projections du changement climatique 
sont basées sur des moyennes de 20 années3, ce 
qui signifie que la température annuelle moyenne 
par ex. en 2030 est calculée comme une moyenne 
des températures comprises entre 2021 et 2040.  
Le climat de référence, utilisé comme situation de 
départ dans cette étude, renvoie au climat en 2004 
(1995-2014), cette période étant inclue dans les  
simulations historiques du ISIMIP3b. Les données 
des projections climatiques sont évaluées pour les 
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périodes 2030 (2021-2040), 2050 (2041-2060) et 
2090 (2081-2099). Les mentions concernant les 
changements à l’avenir reposent sur les calculs ef-
fectués pour chacune de ces trois périodes en com-
paraison à la situation de départ de 2004 (1995- 

2014) pour chaque modèle et scénario. Pour l’ana-
lyse des ensembles de données observationnelles, 
le climat actuel a été obtenu en établissant une 
moyenne sur les années disponibles les plus ré-
centes de 1997-2016.  

1.3 Conditions climatiques actuelles 
Le Niger connaît actuellement des températures 
annuelles moyennes situées entre 23 et 30 °C, les 
valeurs les plus élevées étant au sud du pays et les 
valeurs beaucoup plus basses étant relevées dans 
les régions montagneuses (Figure 7). Dans le sud 
du Niger, les différences de températures intersai-
sonnières sont faibles, mais au nord, les tempéra-

tures mensuelles moyennes varient de 15 à 35 °C. 
Le nombre de nuits tropicales par an va de 0 à 180 
jours avec des valeurs plus élevées à l’ouest. Le 
nombre de journées très chaudes est élevé, avec 
près de 200 jours par an dans presque toutes les 
parties du pays, sauf dans les régions de haute al-
titude et l’extrême nord.  

Figure 7 :  Températures annuelles moyennes en °C (à gauche) et précipitations annuelles moyennes en 
mm (à droite) au Niger de 1997 à 2016. 

La moyenne des quantités de précipitations an-
nuelles s’élève à entre 10 et 800 mm par an, avec 
des précipitations très rares au nord de 15 °N. La 
saison des pluies se situe entre mai et octobre, 
avec une période beaucoup plus courte au nord et 
un pic habituel en août. La saison des pluies com-
mence mi-juin au sud-ouest et début août au 
centre du Niger (Figure 8). Plus au nord, les préci- 

pitations sont trop faibles pour identifier une sai-
son des pluies. 

Le début de la saison des pluies, sa durée et les 
quantités de précipitations présentent une forte va-
riabilité interannuelle dans toutes les parties 
du Niger avec une variabilité croissante vers le 
nord. 
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Figure 8 :  Le jour de l’année marquant le début de la Figure 9 :  Moyenne annuelle des précipitations 
maximales par jour sur la période de 1997-
2016.

saison des pluies établi en moyenne pour les 
années 1997-2016. Les zones blanches 
indiquent des précipitations très rares. 

Les fermiers nigériens expriment leurs préoccupa-
tions au sujet des faibles précipitations, des vagues 
de sécheresse ou du début tardif de la saison des 
pluies, mais les inondations dues aux événements 
de fortes précipitations provoquent parfois de 
mauvaises récoltes et une aggravation de l’érosion 
des sols.  

Les moyennes des quantités de précipitations 
maximales par jour sur la période de 1997 à 2016 se 
situent entre 22 et 75 mm (Figure 9), des valeurs 
extrêmes donc bien plus faibles que celles d'autres 
pays d’Afrique de l’Ouest. Toutefois, la longue pé-
riode de sécheresse et le durcissement des sols en 
résultant peuvent provoquer de forts dommages 
en cas d’événements de précipitations extrêmes. 

1.4  Changement climatique et variabilité dans le 
passé et l’avenir proche 

Températures 

Au cours du passé récent, la température an-
nuelle moyenne a connu une forte augmenta-
tion au Niger (Figure 10). De manière cons-
tante, le nombre de jours très chauds et de 
nuits tropicales a également augmenté. 

Les modèles climatiques projettent une forte 
tendance à l’augmentation des températures 
au Niger au cours du 21e siècle. Cela apparaît 
clairement dans les deux scénarios analysés, 
quoiqu’à différents degrés. La médiane de l'en-
semble multi-modèles (MMEM) montre une 
augmentation moyenne des températures an-
nuelles moyennes au Niger de 0,9 °C (2030), 
1,3 °C (2050) à 1,3 °C (2090) en vertu de SSP1-
RCP2.6 (scénario de réduction des émissions) 
et de 0,9 °C (2030), 1,9 °C (2050) à 4,2 °C (2090) en 
vertu de SSP3-RCP7.0 (scénario d’émissions éle-
vées) par rapport à 2004 (Figure 11). En vertu du 
scénario de réduction des émissions, les tempéra-
tures n’augmentent pas fortement après 2050, 
suite à la stabilisation des émissions de GES avant 

le milieu du siècle. Si l’on tient compte de l’aug-
mentation des températures avant 2004 (GIEC, 
2014), l’augmentation des températures dépasse-
rait largement l’objectif de 1,5 °C d’ici à 2050 pour 
la majorité des modèles, même en vertu du scéna-
rio de réduction des émissions.

Figure 10 : Écarts entre les températures annuelles 
moyennes en °C au Niger de 1988 à 2006. 
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Figure 11 :  La moyenne mobile sur 21 ans du changement des températures moyennes prévues 
comparées à 2014 en °C. Les valeurs sont des moyennes concernant le Niger. Chaque ligne 
colorée correspond aux projections de l’un des dix modèles individuels. La ligne noire 
représente la médiane de l’ensemble multi-modèles. 

Les projections de températures présentent un de-
gré de confiance très élevé (tous les modèles mon-
trent la même tendance) comme on peut le voir à 
la figure 11. Même si les modèles présentent diffé-
rentes fourchettes d’augmentation des tempéra-
tures, ils indiquent tous une augmentation conti-
nue jusqu’en 2090 en vertu du scénario d’émis-
sions élevées. Le choix des dix modèles climatiques 
mondiaux présente un biais pour les modèles pré-
voyant de fortes augmentations de températures. 
De ce fait, la fourchette de probabilité des tempé-
ratures futures au Niger pourrait être légèrement 
inférieure aux valeurs indiquées (comparer au cha-
pitre 11 sur les incertitudes).  

Les températures extrêmes limiteraient la crois-
sance des cultures ou même entraîneraient leur 
perte, selon le type de culture, de cultivars et le 
stade de développement phénologique. Logique-
ment, avec l’augmentation récente des tempéra- 

tures, le nombre de températures extrêmes, 
comme les journées très chaudes et les nuits tropi-
cales, a également augmenté. 

À l’avenir, le nombre de journées très chaudes et 
de nuits tropicales augmente dans toutes les par-
ties du pays en vertu des deux scénarios d’émis-
sions. En raison du climat plus saisonnier au nord, 
le sud subit des augmentations encore plus fortes. 
En moyenne, les modèles projettent 276 journées 
très chaudes (Figure 12) et 212 nuits tropicales (Fi-
gure 13) par an au Niger d’ici à la fin du siècle en 
vertu du scénario d’émissions élevées. Les parties 
sud du pays connaissent actuellement et connaî-
tront à l'avenir davantage de journées très chaudes 
et de nuits tropicales. En raison d’une augmenta-
tion du caractère saisonnier des températures vers 
le nord, la partie nord du pays subit les extrêmes 
surtout durant l'été boréal. 
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Figure 12 : Simulation et projection du nombre de journées très chaudes par an, pour les moyennes 
calculées sur la période de 20 ans (2004, 2030, 2050, 2090) en vertu de SSP1-RCP2.6 et de 
SSP3-RCP7.0. 

 

 

 

Figure 13 :  Simulation et projection du nombre de nuits tropicales par an, pour les moyennes calculées 
sur la période de 20 ans (2004, 2030, 2050, 2090) en vertu de SSP1-RCP2.6 et de SSP3-RCP7.0. 
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Précipitations 

Le Niger a subi des décennies de sécheresse dans 
les années 1970 et 1980. La quantité des précipita-
tions annuelles moyenne s’est partiellement amé-
liorée depuis, mais n’a jusqu’à présent pas re-
trouvé ses valeurs antérieures aux années 1970. Les 

précipitations annuelles ont augmenté dans le 
passé récent dans presque toutes les parties du Ni-
ger (Figure 14). Dans la partie sud du Niger, les pré-
cipitations ont même augmenté de plusieurs dou-
zaines de pour cent.  

Figure 14 :  Différences entre les précipitations annuelles moyennes en mm au Niger de 1988 à 2006. 

Dans le prolongement de cette tendance, la mé-
diane de l’ensemble multi-modèles prévoit des 
augmentations de la quantité des précipitations 
annuelles dans tout le pays en vertu des deux scé-
narios d’émissions d’ici à 2050. En vertu du scéna-
rio de réduction des émissions, de légères augmen-
tations seulement sont prévues pour les pro-
chaines décennies, et après 2050, les quantités de 
précipitations devraient légèrement baisser. Une 
augmentation continue des quantités de précipita- 

tions est prévue en vertu du scénario d’émissions 
élevées (Figures 15 et 16). La variabilité interan-
nuelle des précipitations annuelles présente de lé-
gères tendances à la baisse durant la première moi-
tié du siècle, toutefois, ces résultats sont très incer-
tains. Pour la fin du siècle, les projections indi-
quent une claire augmentation de la variabilité. Ces 
résultats sont soutenus par un fort consensus 
entre les modèles. 

Figure 15 :  Projection du changement de la quantité moyenne des précipitations en mm/an (gauche) et 
en pourcentage (droite) pour les moyennes des périodes 2030, 2050 et 2090, par rapport à 
2004 (1995-2014) en vertu de SSP1-RCP2.6 et de SSP3-RCP7.0. 
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En règle générale, la confiance est bien moindre en 
ce qui concerne les projections au niveau des chan-
gements de précipitations que des températures, 
car tous les modèles ne s’accordent pas sur la ten-
dance positive des précipitations (Figure 16). 

Des études récentes ont montré un renforcement 
de la mousson Ouest-africaine à l’avenir ainsi 
qu’un déplacement vers l’ouest des régimes ac-
tuels de précipitations en vertu du réchauffement 
climatique global 4 (Aschenbrenner, 2018 ; Roehrig 

et al., 2013 ; Schewe et Levermann, 2017). Toute-
fois, même si la majorité des modèles analysés in-
diquent un climat plus humide au Niger, on ne 
peut pas exclure que le pays pourrait connaître un 
climat plus sec à l’avenir, comme certains modèles 
le suggèrent en vertu des deux scénarios. Defrance 
et al. (2017) concluent que la poursuite de la fonte 
rapide de la calotte glaciaire au Groenland pourrait 
entraîner l’affaiblissement soudain de la mousson 
Ouest-africaine5 et donc une baisse des quantités 
de précipitations annuelles au Sahel. 

 

 

Figure 16 :  La moyenne mobile sur 21 ans de la projection du changement des précipitations annuelles 
comparées à 2014 en mm. Les valeurs sont des moyennes concernant le Niger. Chaque ligne 
colorée correspond à la projection de l’un des modèles. La ligne noire représente la médiane 
de l’ensemble multi-modèles. 

  

                                                           
4  Principalement pour deux raisons : 1. l’augmentation 

de la température de surface de la mer sur les régions 
sources d’humidité accroît la disponibilité en eau de 
la mousson Ouest-africaine ; 2. la température des 
terres augmente plus vite que celle au-dessus des 
océans. Cela accroît le gradient de température entre 
le Sahara et l’océan Atlantique, source d’énergie de la 
mousson Ouest-africaine.  

5  Des apports d’eau douce importants (équivalents  
à une augmentation du niveau de la mer de 3 m  
environ) dus à la fonte de la calotte glaciaire  
au Groenland peuvent entraîner une cascade com-
plexe de changements des circulations océaniques 
dans les régions où la température de la surface de  
la mer influence fortement la mousson Ouest-afri-
caine.  
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Fortes précipitations 

L’intensité ainsi que la fréquence des fortes préci-
pitations ont augmenté ces dernières décennies 
dans presque toutes les parties du pays (Figure 17). 

En outre, les projections concernant l’intensité 
et la fréquence des fortes précipitations annon-
cent une augmentation dans toutes les parties 
du pays avec des tendances similaires pour  
les projections relatives à l’augmentation  
des quantités de précipitations annuelles 
moyennes (Figure 18). En vertu du scénario 
d’émissions élevées, tous les modèles s’accor-
dent sur une tendance à l’augmentation de 
l’intensité des précipitations fortes. Cela s’ap-
plique aussi aux modèles projetant seulement 
de légères modifications au niveau des quanti-
tés de précipitations annuelles moyennes. En 
vertu du scénario de réduction des émissions, 
les modèles ne prévoient aucun voire peu de 

changements au niveau de l’intensité des précipi-
tations fortes d’ici à la fin du siècle. 

Figure 18 : Projection du changement de la quantité de précipitations journalières maximales annuelles 
en 2030, en 2050 et en 2090, par rapport à 2004 (1995-2014) en vertu de SSP1-RCP2.6 (rangée 
supérieure) et de SSP3-RCP7.0 (rangée inférieure). 

Figure 17 :  Modification des précipitations journalières 
maximales annuelles de 1988 à 2006. 
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Début de la saison des pluies 

Ces dernières décennies, le début de la saison des 
pluies et sa durée ont présenté une forte variabilité, 
mais pas de tendance claire vers une direction par-
ticulière. Pour l’avenir, les modèles climatiques ont 
tendance à prévoir un début antérieur de la saison 
des pluies en vertu des deux scénarios d’émissions 
jusqu’en 2030. Par la suite, les tendances diver- 

gent avec des projections d’un début ultérieur en 
vertu de SSP1-RCP2.6 et d’un début antérieur en 
vertu de SSP3-RCP7.0 comprenant des différences 
régionales (Figure 19). Ces résultats présentent de 
fortes incertitudes en raison des écarts entre les 
projections des modèles individuels, en particulier 
en vertu de SSP3-RCP7.0 (Figure 20). 

Figure 19 :  Projection du changement concernant le début de la saison des pluies en jours en 2030, en 
2050 et en 2090, par rapport à 2004 (1995-2014) en vertu de SSP1-RCP2.6 (rangée supérieure) 
et de SSP3-RCP7.0 (rangée inférieure). La couleur rouge indique un début des pluies ultérieur 
; la couleur bleue, un début des pluies antérieur. Les zones blanches indiquent la présence 
de trop faibles précipitations pour détecter avec fiabilité une saison des pluies. 

Figure 20 :  Projection du changement concernant le début de la saison des pluies en jours en 2090 (2081-
2100), par rapport à 2004 (1995-2014) en vertu de SSP1-RCP2.6 (rangée supérieure) et de SSP3-
RCP7.0 (rangée inférieure) pour chacun des dix modèles et la médiane de l’ensemble multi-
modèles. La couleur rouge indique un début des pluies ultérieur ; la couleur bleue, un début 
des pluies antérieur. Les zones blanches indiquent la présence de trop faibles précipitations 
pour détecter avec fiabilité une saison des pluies. 



20 Chapitre 1 –  
Changement des conditions climatiques 

Résumé du chapitre 1 
Outre sa variabilité naturelle, le climat du Niger 
a montré une tendance claire au changement. 
Les projections pour l’avenir indiquent principale-
ment une poursuite des tendances actuelles. 
Dans le cas d’émissions de GES plus élevées à 
l’avenir, les projections indiquent des change-
ments climatiques plus forts et une plus grande 
ampleur des conditions climatiques possibles à 
l'avenir.  

Les projections concernant les températures 
moyennes et les températures extrêmes indiquent 
une tendance claire à l’augmentation continue. 

Même si les projections liées aux précipitations 
sont soumises à quelques incertitudes, les mo-
dèles s’accordent bien sur la projection de l’aug-
mentation des précipitations annuelles et des pré-
cipitations extrêmes au Niger. En vertu du scénario 
de réduction des émissions, le climat devrait se sta-
biliser après 2050, alors que les tendances au chan-
gement devraient se poursuivre en vertu du scéna-
rio d’émissions élevées pendant la seconde moitié 
de ce siècle. Le tableau 1 récapitulatif ci-dessous 
présente les tendances climatiques passées obser-
vées et les tendances prévues à l’avenir de diffé-
rents variables climatiques. 

Tableau 1 : Aperçu du changement des conditions climatiques au Niger. 

Impacts climatiques Tendance pas-
sée 

Tendance future Con-
fiance 6 

Températures annuelles 
moyennes 

Augmentation Augmentation Très forte  

Journées très chaudes & 
nuits tropicales 

Augmentation Augmentation Très forte 

Intensité & fréquence des 
fortes précipitations 

Pas de tendance 
SSP3-RCP7.0 : Augmentation  

SSP1-RCP2.6 : Pas de tendance 

Très forte 

Moyenne 

Précipitations annuelles 
moyennes 

Augmentation 
SSP3-RCP7.0 : Augmentation  

SSP1-RCP2.6 : Augmentation 

Très forte 

Moyenne 

Début de la saison des 
pluies 

Pas de tendance 

SSP3-RCP7.0 : Début antérieur 

SSP1-RCP2.6 : Pas de tendance 
claire 

Moyenne 

Faible 

Variabilité interannuelle 
des quantités de précipita-
tions annuelles 

Augmentation Baisse légère Faible 

6  Le niveau de confiance concernant les projections climatiques futures est déterminé par le pourcentage de modèles 
s’accordant sur la tendance (comparer avec GIEC, 2014). >= 90% : très élevé ; >= 80% : élevé ; >= 50% : moyen ; 
<=50% : faible. 
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Chapitre 2 – Changements  
hydrologiques 
Au Niger, le secteur agricole joue un rôle vital dans 
l’économie du pays et les moyens de subsistance 
de ses habitants. Cependant, en raison du climat 
aride, les ressources en eau et les précipitations 
sont souvent rares et représentent l’un des plus 
grands obstacles à la production agricole. Ce cha-
pitre examine donc les modifications hydrolo-
giques au Niger en recourant à une modélisation 
hydrologique semi-répartie fondée sur les Profils 

représentatifs d'évolution de concentration des 
GES et les résultats des modèles climatiques mon-
diaux présentés au chapitre 1. Les variations pré-
vues au niveau des paramètres hydrologiques vi-
taux et pertinents pour l’approvisionnement en eau 
pour l’agriculture et les communes font donc l’ob-
jet d’une étude englobant les stratégies d’adapta-
tion possibles, dans une approche considérant les 
scénarios d’émissions. 

2.1  Brève présentation de la situation hydrologique 
au Niger 

Pays en grande partie désertique, le Niger présente 
un climat aride et des précipitations rares et très 
variables (10-800 mm/an). La saison des pluies 
entre juin et septembre au sud (avec de rares pré-
cipitations au nord) entraîne un fort régime de ruis-
sellement saisonnier et intermittent (Mahé, 2006). 
L’axe fluvial principal du pays est le fleuve Niger, au 
sud-ouest, qui poursuit son chemin au Nigeria et 
se déverse ensuite dans le Golfe de Guinée. Son 
bassin physiologique couvre environ 50% du terri-
toire nigérien, mais il est en grande partie inactif au 
point de vue hydrologique (Figure 21). L’est du 
pays est dominé par le désert du Sahara, en grande 
partie inhabité, et par le bassin endoréique du lac 
Tchad.  

En raison de sa population essentiellement rurale 
et dépendante de l’agriculture (78%) ainsi que de 
son climat aride, le Niger est considéré comme un 
pays déficitaire en eau, et l’irrigation représente 
plus de 85% de la demande hydrique. Les 15% res-
tants proviennent de l’utilisation de l’eau par les 
communes et les industries concentrées dans la ré-
gion de la capitale, Niamey. Les eaux souterraines 

sont, à plus de 90%, la plus importante source 
d’eau potable (Pavelic et al., 2012). Bien que le vo-
lume d’eau total capté dans le pays ne représente 
qu’une petite partie de la recharge des eaux souter-
raines annuelle estimée à 1,5% env. (Martin et van 
de Giesen, 2005), la répartition spatiale et la pro-
fondeur des nappes phréatiques varient beaucoup 
et sont influencées par les régimes de précipita-
tions et les captages effectués localement. La pro-
pension du pays à la sécheresse a donné naissance 
à la construction de petits systèmes d’irrigation 
mécanisés, en particulier le long du fleuve Niger et 
de la frontière sud avec le Nigeria. L’agriculture plu-
viale reste encore prédominante dans le reste du 
pays. Comme les précipitations se traduisent habi-
tuellement par des événements forts et brefs et que 
l’évapotranspiration équivaut à environ 80-95% 
des précipitations annuelles, le croûtage du sol est 
un problème fréquent. Les dépôts de sel entraînent 
le compactage du sol, qui devient hermétique, ce 
qui favorise le ruissellement superficiel et limite les 
taux d’infiltration (Descroix et al., 2009 ; Descroix 
et al., 2012). 
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Figure 21 : Carte du Niger indiquant les limites du bassin du fleuve Niger. Les plus grands fleuves et 
rivières et leurs stations hydrométriques sont marqués. 



Chapitre 2 –  
Changements hydrologiques 25 

 

 

2.2 Données et méthode 
Dans le cadre de cette étude, les projections hydro-
logiques soumises au changement climatique sont 
essentiellement basées sur les résultats du modèle 
éco-hydrologique intégré Soil and Water (SWIM, 
(Krysanova et al., 2015)) fondé sur les scénarios 
d’émissions et les résultats des modèles clima-
tiques mondiaux présentés au chapitre 1, à savoir 
un ensemble de dix modèles climatiques mondiaux 
du projet ISIMIP3b. Le modèle SWIM est utilisé 
pour simuler les processus hydrologiques dans le 
bassin du Niger (fleuve Niger). Ce bassin recouvre 
près de 50% du pays (le désert restant à l’est n’est 
pas couvert par le modèle). Les modifications an-
nuelles relatives et absolues du débit fluvial en dif-
férents endroits sont fournies ainsi que les modifi-
cations mensuelles moyennes au cours des trois 
périodes suivantes à venir : 2021-2040, 2041-2060 et 
2080-2099. Les modifications à venir sont les écarts 
par rapport à la situation de départ de 1995-2014. 
Différentes données d’entrée servent à configurer 
et à étalonner le modèle : le modèle numérique de 

terrain à la résolution de 90 m du Shuttle Radar To-
pography Mission (SRTM) permet de délimiter les 
sous-bassins. Les paramètres des sols sont issus 
de la base de données harmonisée et mondiale des 
sols (HWSD v1.0) et les données sur l’utilisation 
des terres et la couverture terrestre proviennent de 
la carte du projet Global Land Cover (GLC2000). Le 
modèle hydrologique est étalonné et validé d’après 
les données de débit quotidiennes obtenues aux 
limnigraphes dans tout le bassin durant la période 
allant de 1960–2010 en fonction de la disponibilité 
des données de chaque station. Les observations 
sont fournies par le Global Runoff Data Centre 
(GRDC). Les principaux réservoirs ainsi que les 
prélèvements d’eau sont pris en compte dans les 
simulations, en se basant surtout sur des supposi-
tions car des données détaillées ne sont pas dispo-
nibles. L’utilisation des terres et la couverture ter-
restre sont quant à elles considérées comme cons-
tantes, sans changement pour les périodes à l’ave-
nir. 

2.3 Changements passés 
Dans le passé, les changements hydrologiques au 
Niger et en Afrique occidentale dans son ensemble 
sont dominés par une variabilité interannuelle et 
décennale. Il est communément admis que les an-
nées 1950 et 1960 furent des périodes principale-
ment humides, suivies par une sécheresse mar-
quante et dévastatrice dans les années 1970 et 1980 
(Conway et al., 2009 ; Descroix et al., 2012 ; Mahé 
et al., 2013). Depuis, les quantités de précipitations 
et, par conséquent, les débits fluviaux, ont retrouvé 
des conditions moyennes à long terme avec une 
tendance à la hausse depuis la fin des années 1990. 
Pour le Niger, cette évolution est visible dans les 
données de débit à long terme disponibles concer-
nant le fleuve Niger à la figure 22. Le régime du 
fleuve Niger s’est modifié radicalement avec un pic 
de crue plus court et plus bas (Figure 23). L’écou-
lement est particulièrement sensible aux variations 
des précipitations en raison des conditions arides 
à semi-arides de la région. Par exemple, Mahé et 
Olivry (1999) ont découvert qu’une baisse de 15-
20% des valeurs des précipitations entraîne des 
baisses disproportionnées de débit pouvant aller 
jusqu’à 60%. 
 

Outre les changements climatiques déjà abordés 
au chapitre 1, les changements concernant les res-
sources en eaux de surface et souterraines sont 
également fortement influencés par des modifica-
tions au niveau de l’utilisation des terres et de la 
gestion de l'eau. Ces deux facteurs ont changé de 
façon drastique au Niger depuis la seconde moitié 
du 20e siècle (Mahe et al., 2005). Une croissance 
démographique constante a conduit à la transfor-
mation extensive de la végétation naturelle (brousse 
et fruticée) en terres cultivées dans le sud du pays, 
favorisant des taux plus élevés de ruissellement et 
des taux d’infiltration permettant de recharger les 
eaux souterraines amoindris. La perte de végéta-
tion permanente et le compactage du sol entraî-
nent l’affaiblissement de la capacité d’infiltration. 
Le compactage du sol est dû à la transformation de 
la végétation naturelle en surfaces cultivées, car la 
culture des terres conduit à un compactage plus 
important que la végétation naturelle. Aussi, le pré-
lèvement des eaux souterraines s’est mécanisé, 
avec des taux de captage en hausse en raison de la 
construction d’un grand nombre de puits profonds 
et de la capacité de pompage (Pavelic et al., 2012). 
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Figure 22 : Observation à long terme du débit du fleuve Niger à Niamey. 

Figure 23 : Variations du régime du débit du fleuve Niger à Niamey, 1950-2010 (Descroix et al., 2012). 
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2.4  Changements hydrologiques dans le cadre du 
changement climatique au 21e siècle 

2.4.1  Débit fluvial 

Conformément à la hausse des quantités de préci-
pitations (chapitre 1, partie 1.4), le débit fluvial de-
vrait également connaître une augmentation de sa 
moyenne annuelle, mais pas en vertu de tous les 
scénarios ni de tous les modèles climatiques mon-
diaux (Figure 24). Le plus grand fleuve du pays de-
vrait connaître un débit annuel plus important de 
8% (12%) dans l’avenir proche (2021-2040) dans la 
médiane de l’ensemble en vertu du scénario de ré-
duction des émissions (scénario d’émissions éle-
vées) par rapport à la période de référence (1995-
2014). Vers le milieu du siècle (2041-2060), les deux 
scénarios projettent encore des augmentations de 
25% (9%) qui finiront par chuter à nouveau à -3% 
(0,5%) en 2080-2099. Cette même évolution est 
également attendue pour le bassin versant bien 
plus petit et sec de Dallol Bosso, un cours d'eau 
éphémère sur la rive gauche du fleuve Niger dont il 
est tributaire, et qui arrose le centre du pays. Les 

hausses de la médiane de l'ensemble sont plus im-
portantes, de 30 à 45% en vertu du scénario SSP1-
RCP2.6 et de jusqu’à 145% (fin du siècle) en vertu 
du scénario SSP3-RCP7.0, la divergence la plus 
grande étant à la fin du siècle. Les bassins arides 
sont sensibles aux fortes augmentations de préci-
pitations, de vastes zones étant souvent dépour-
vues de ruissellement. Des précipitations bien plus 
accrues peuvent donc entraîner une infiltration 
plus importante et un ruissellement excessif, les 
zones habituellement faibles en ruissellement ou 
inactives au niveau hydrologique contribuant à 
nouveau au ruissellement. Les intervalles fournis 
par l’ensemble sont cependant vastes, ce qui 
montre la grande variabilité entre les modèles cli-
matiques mondiaux. En particulier en vertu du scé-
nario de réduction des émissions, les intervalles in-
terquartiles présentent des directions opposées de 
changement pour le fleuve Niger à la fin du siècle. 

 

Figure 24 :  Projected change in annual mean discharge at Niamey (Niger River, left) and at Baleyara 
(Dallol Bosso, right). 

Dans le régime d’écoulement mensuel, ces chan-
gements annuels se reflètent principalement des 
mois de juillet à décembre pendant et après la  
saison des pluies (Figure 25). Une hausse du débit 
du fleuve Niger (Dallol Bosso) au mois d’octobre 
et novembre (août et septembre) est claire à toutes 
les périodes et pour tous les scénarios. À la fin  
du siècle (2080-2099), le débit devrait baisser pour 
revenir à ses niveaux antécédents, surtout en vertu 
du scénario SSP3-RCP7.0 dans le cas du fleuve  
Niger. Une forte augmentation du débit à la fin  
du siècle est projetée durant les mois d’août et  

septembre dans le bassin de Dallol Bosso. Les  
incertitudes de l’ensemble (indiquées par les inter-
valles interquartiles et min. -max. dans la figure 24) 
sont particulièrement fortes en vertu du scénario 
d’émissions élevées et au cours de la période  
2080-2099. Si le débit fluvial se maintient tout  
le long de l’année (fleuve Niger principal, par ex.), 
les projections indiquent des changements mi-
neurs, respectant en grande partie la tendance  
annuelle. Ces changements temporels sont susci-
tés par le renforcement de la mousson Ouest-afri-
caine (voir partie 1.4) et pourraient entraîner une 
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augmentation des eaux de surface pendant la 
saison des pluies, ce qui provoquerait des crues 

saisonnières et un débit des eaux souterraines plus 
fort. 

Figure 25 :  Débit mensuel moyen pendant la période de référence (bleue) et les trois périodes à venir en 
vertu du scénario de réduction des émissions (gauche) et du scénario d’émissions élevées 
(droite) à Niamey (fleuve Niger, en haut) et à Baleyara (Dallol Bosso, en bas). Les barres 
d’erreur renvoient à l’intervalle interquartile (en couleur) et à l’intervalle de l’ensemble 
(moustaches). 

2.4.2  Recharge des eaux souterraines 

Outre le débit fluvial, la recharge des nappes phréa-
tiques représente un régime hydrologique impor-
tant qui détermine la disponibilité future des res-
sources en eau souterraine pour les communautés 
qui en dépendent. La hausse des quantités de 
précipitations se traduit aussi en partie par des 

taux annuels de recharge des nappes phréatiques 
plus élevés, principalement en vertu du scénario 
SSP3-RCP7.0, dans de grandes parties du bassin 
du Niger et surtout dans le sud du Niger (Figure 
26). En vertu du scénario de réduction des émis-
sions, les hausses sont modérées et en général peu 
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significatives si l’on considère les écarts de l’en-
semble.  

Étant donné le vaste intervalle de l’ensemble, le 
changement n’est en grande partie pas significatif 
sur le plan statistique (si l’on compare les 
moyennes périodiques de la situation de référence 
aux périodes à venir). En particulier, l'augmenta-
tion de la médiane de l’ensemble en vertu du  

scénario de réduction des émissions à la fin  
du siècle ne présente pas de changement signi- 
ficatif. Cela s'accorde avec la variabilité clima- 
tique de la région qui se reflète dans la divergence 
exprimée par les modèles climatiques. Toutefois, 
les résultats fournissent des indications impor-
tantes sur les tendances générales et montrent  
clairement les écarts entre les scénarios d’émis-
sions. 

 

  

     

Figure 26 : Variation médiane de la recharge des nappes phréatiques (au niveau du sous-bassin) par 
rapport à la période de référence (1995-2014) pour les deux scénarios (gauche/droite) et les 
trois périodes à venir (rangées de haut en bas). Les zones en pointillés montrent des 
modifications insignifiantes du point de vue statistique (seuil de signification de 5%) si on 
considère les moyennes périodiques de l'ensemble. Les zones grises sont soit extérieures 
au Niger, soit extérieures au domaine de modélisation. 
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Avec la projection de hausse des températures 
(chapitre 1) et l’intensification du cycle hydrolo-
gique associée, d’autres indicateurs hydrologiques 
devraient également augmenter au Niger. Les pro-
jections concernant le débit maximum annuel, un 
indicateur de crue saisonnière, indiquent une aug-
mentation en conformité avec les augmentations 
de débit saisonnières (Figure 25), rendant le risque 
de crues dangereuses plus probable. 

Il est important de remarquer que le climat du Ni-
ger est dominé par de fortes fluctuations inter- et 
pluriannuelles, ce qu’illustrent les observations 
passées des années 1960 très humides et des an-
nées 1970 sèches et 1980, très sèches. Ce schéma 
de quasi-fluctuation se retrouve également au ni-
veau des indicateurs hydrologiques et, dans de 

nombreux cas, l’amplitude est plus vaste que dans 
les projections des modifications présentées ici. Le 
choix des périodes de référence et des périodes à 
venir peut donc avoir une influence importante sur 
les modifications attendues, comme cela est dis-
cuté dans Liersch et al. (2020) sur un exemple du 
bassin de la Volta voisin. Les résultats des modèles 
climatiques mondiaux sont une réalisation synthé-
tique de la météo dans les périodes de référence et 
futures. Bien que ces schémas de quasi-fluctuation 
se reflètent dans les modèles, ils ne sont pas syn-
chronisés entre eux (Figure 27). À savoir, un mo-
dèle pourrait prévoir une période humide pour les 
années 2050, tandis que plusieurs autres prévoi-
raient des périodes très sèches. Cela explique en 
partie la grande ampleur des incertitudes et les si-
gnaux de changement opposés. 

Figure 27 :  Débit décennal moyen à Niamey (fleuve Niger) simulé par SWIM en vertu du scénario SSP1-
RCP2.6 fondé sur l'ensemble de modèles climatiques mondiaux indiqués dans la légende. 
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Résumé du chapitre 2 
Ce chapitre a donc examiné les modifications  
hydrologiques au Niger en recourant à une modé-
lisation hydrologique semi-répartie fondée sur les 
scénarios d’émissions et les résultats des modèles 
climatiques mondiaux présentés au chapitre 1. Il  
a ensuite évoqué les variations prévues au niveau 
des paramètres hydrologiques vitaux pertinents 
pour l’approvisionnement en eau pour l’agriculture  
et les communes. Les tendances renvoient aux 
moyennes annuelles à long terme et aux médianes 
de l'ensemble. Les résultats indiquent une tendance 
générale à la hausse du plus grand débit fluvial du 
pays vers le milieu du siècle, puis une baisse  

jusqu’en 2090 en vertu des deux scénarios d’émis- 
sions, avec une hausse cependant plus forte et une 
baisse plus faible en vertu de SSP3-RCP7.0. En 
outre, les tendances s’avèrent similaires mais leurs 
répercussions sont plus fortes pour les bassins plus 
petits et plus secs, avec une fourchette de 30-45% 
en vertu de SSP1-RCP2.6 et de 30-145% en vertu de 
SSP3-RCP7.0, la divergence la plus grande étant à la 
fin du siècle. Les tendances de hausse des précipi-
tations se traduisent aussi en hausse des niveaux  
de recharge des nappes phréatiques dont les effets 
sont plus marqués au sud du Niger en vertu du  
scénario d’émissions élevées vers la fin du siècle. 

Tableau 2 : Récapitulatif des changements hydrologiques dans le cadre du changement climatique au 
Niger. 

Impacts Tendance passée Tendance future Confiance 

 

Débit Augmentation 
Augmentation, baisses 
possibles en vertu de  
SSP1-RCP2.6 

Moyenne  

 

Recharge des nappes 
phréatiques 

Augmentation 
Augmentation, en part. 
en vertu de  
SSP3-RCP7.0 

Moyenne 

 

Évapotranspiration 
Pas de changement 
majeur Augmentation légère  Élevée 

 

Débit maximum  
de crue 

Augmentation 
depuis les  
années 1990 

Augmentation, mais 
modifications du  
régime possibles 

Moyenne 
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Chapitre 3 – Impacts  
climatiques sur la production 
agricole 
Les deux-tiers du Niger présentent des zones 
arides. Seule la partie sud du pays permet d’assurer 
une production agricole. Même dans les zones  
sahéliennes et soudano-sahéliennes du pays, la 
production agricole est limitée, car ces régions ne 
reçoivent respectivement que 200 à 500 mm et 600 
à 800 mm de précipitations par an. Généralement, 
les précipitations sont concentrées sur seulement 
trois mois dans l’année (juillet, août et septembre), 
avec de fortes températures pouvant atteindre  
45 °C. Malgré ces conditions climatiques contrai-
gnantes, l’agriculture de subsistance pluviale à  
petite échelle domine au Niger, et l’irrigation  
concerne moins d’un dixième des surfaces culti-
vées. Le millet perlé, le sorgho et le niébé sont les 
cultures principales du pays, qui produit aussi 
entre autres du maïs, du manioc, du riz et de la  
patate douce. Les faibles précipitations, caractéri-
sées par une forte variabilité interannuelle, sont  
à l’origine des rendements agricoles peu élevés  
et variables dans le pays. C’est un problème auquel 
se greffent les capacités limitées des agriculteurs, 
l’épuisement des sols, le nombre insuffisant des 
services de vulgarisation et un manque d’accès aux 
intrants agricoles de qualité. Le changement clima-
tique exerce une pression supplémentaire sur la  
capacité agricole altérée du Niger et pourrait aggra-
ver une situation déjà difficile en matière de poten-
tiel et de rendements agricoles. La météorologie,  
la fertilité des sols et la gestion agricole, qui est  
à son tour vraisemblablement conditionnée par  
les mesures politiques, ainsi que la richesse en  
ressources naturelles et les conditions biophy- 

siques sont les principaux facteurs à l’origine des 
variations des rendements agricoles. Cependant, 
l’ampleur du rôle joué par ces facteurs dans le  
rendement des cultures varie dans le temps et l’es-
pace.  

Ce chapitre a donc pour objectif d’examiner de plus 
près les impacts climatiques sur la production agri-
cole sous trois angles différents. Dans une pre-
mière partie, nous recourons au modèle cultural 
AMPLIFY afin d’évaluer le rôle de la variabilité mé-
téorologique actuelle, au jour le jour, sur les rende-
ments du maïs, du niébé, du sorgho et du millet 7 
au Niger, à la fois au niveau national et infra-natio-
nal (régional). Dans la deuxième partie, nous éva-
luons l’aptitude biophysique de certaines cultures 
à implanter dans des régions spécifiques du Niger, 
et comment cette aptitude pourrait être modifiée 
par le changement des conditions climatiques vers 
le milieu du siècle. Enfin, nous complétons cette 
analyse en examinant les impacts projetés à long 
terme du changement climatique sur les rende-
ments agricoles d’ici à 2030, à 2050 et à 2090. Pour 
cela, nous recourons au modèle cultural DSSAT 
basé sur les processus, et nous nous concentrons 
sur l’étude de cas du sorgho en vertu des deux scé-
narios d’émissions pour l’avenir, à savoir SSP1-
RCP2.6 (scénario de réduction des émissions) et 
SSP3-RCP7.0 (scénario d’émissions élevées), car le 
millet et le sorgho présentent des stratégies simi-
laires pour s'adapter au stress hydrique et à des 
conditions similaires au changement climatique 
(Choudhary et al., 2019). 

  

                                                           
7  Il existe neuf variétés différentes de millet cultivé. 

Notre analyse se concentre sur le millet perlé. 



34 
Chapitre 3 –  
Impacts climatiques sur la production agricole 

 

 

3.1  Influence météorologique passée sur la 
production agricole 

3.1.1  Données et méthode 

Au Niger, les rendements agricoles sont fortement 
influencés par la météo. Afin de déterminer la part 
de la météo dans les variations des rendements, 
cette étude se concentre sur les anomalies de  
rendements afin d’écarter toute influence issue des 
tendances à long terme liées à la gestion (applica-
tion d’engrais, changements de cultivars, etc.)  
qui pourrait altérer l’évaluation de l’influence mé-
téorologique sur les rendements. Les anomalies 
sont définies comme des variations autour d’une 
tendance de régression locale (lissée avec "loess", 
une approche normalisée pour l’estimation de  
tendances non paramétriques). Les séries chrono-
logiques régionales des anomalies observées et 
modélisées (obtenues à partir de WASCAL pour les 
années 2000 à 2018) sont agrégées au niveau na-
tional et pondérées en fonction des parts de super-
ficie.  

Le schéma de modélisation appliqué est une va-
riante du modèle AMPLIFY (Agricultural Model for 
Production Loss Identification and Failures of 
Yields) (Gornott et Wechsung, 2016 ; Schauberger 
et al., 2017) et consiste en une régression LASSO 
avec une sélection de variables par validation croi-
sée et une validation hors échantillon (OOS). Pour 
l’OOS, toutes les paires combinatoires de deux an-

nées ont ensuite été omises de la formation du mo-
dèle, puis prédites par ce modèle, traitant ainsi les 
deux années retenues comme de "nouvelles" don-
nées démontrant la capacité à la généralisation. 
Cette performance OOS indique avec plus de fiabi-
lité la part réelle des variations de rendements liées 
à la météo, puisque les estimations du modèle 
complet sont sujettes au sur-apprentissage lié à la 
brièveté de la série chronologique disponible (19 
années). 

Les données météorologiques sont extraites de 
ERA5 (températures) et de CHIRPS (précipita-
tions), téléchargées à partir du site de Google Earth 
Engine en mai et juin 2020. Leur résolution d’ori-
gine de ~25 km a été remappée à l’échelle régio-
nale. Les ensembles de données mensuelles et sai-
sonnières des températures journalières maxi-
males, minimales et moyennes ainsi que des quan-
tités de précipitations sont inclus dans le modèle 
après réduction des groupes de variables haute-
ment corrélées (Pearson r > 0,7) à une variable re-
présentative par groupe. Les saisons de croissance 
ont été choisies en se référant au calendrier cultural 
de la FAO pour le Niger, définissant les mois de 
juin à octobre pour le niébé et le maïs, et de juillet 
à octobre pour le millet et le sorgho. 

3.1.2  Résultats 

La part de variation des rendements qui serait due 
aux variations météorologiques est élevée pour le 
niébé, le maïs, le millet et le sorgho à la fois au ni-
veau national (Figure 28) et au niveau régional (Fi-
gure 29). Dans le cas des quatre cultures, on a 
trouvé que plus de 50% des variations de rende-
ments observées au niveau national seraient cau-
sées par des variations météorologiques durant la 
saison de croissance, comme le montrent les 
courbes du modèle hors échantillon à la Figure 28. 

Les anomalies positives et négatives prononcées, 
telles que la chute des rendements de maïs en 2011 
ou le pic des rendements de sorgho en 2015, sont 
bien capturées par le modèle de régression basé sur 
les températures et les précipitations. Ces résultats 
montrent que les mesures d’adaptation concernant 
l'agriculture doivent tenir compte des anomalies 
météorologiques. Ils laissent également entrevoir la 
possibilité d’anticiper les rendements et la produc-
tion si la prévisibilité météorologique s’améliore. 
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Figure 28 :  Séries chronologiques des anomalies de rendements (kg/ha) à l’échelle nationale pour le 
niébé, le maïs, le millet et le sorgho. Les superficies cultivées par type de céréale sont indiquées 
dans le titre du graphique correspondant. Les lignes tracées en noir, en bleu et en rouge 
correspondent respectivement aux anomalies de rendements observées, modélisées avec la 
base de données complète et modélisées par deux hors échantillon (OOS). La part de l’écart 
expliqué (R2) dans les variations de rendements due aux variations météorologiques est 
indiquée dans la légende des deux types de modèles. 

La part de l’écart liée à la météo à l’échelle régio-
nale, présentée à la Figure 29, met en lumière  
les différences régionales des capacités de modéli-
sation. Pour la plupart des cultures et des régions, 
il est possible d’obtenir des estimations fiables  
du modèle hors échantillon (R2 > 0,4, correspon-
dant à une corrélation de Pearson r > 0,63). Dans 
certains cas, comme celui par exemple du maïs  
à Agadez, du millet à Zinder ou du sorgho à  
Maradi, un modèle fiable n’a pas pu être élaboré. 
Plusieurs raisons peuvent en être la cause, notam-
ment une influence limitée de la météo sur la crois-
sance des cultures, des erreurs au niveau des  
données de rendements, la qualité insuffisante  
des données météorologiques appliquées pour  
la détection de signaux ou l’agrégation trop ap-
proximative des données au niveau régional, étant 
donné que les impacts météorologiques sur la  
formation des rendements diffèrent vraisemblable-
ment d’un département à l’autre. Un manque  
d’influence de la météo sur la croissance des  
cultures est invraisemblable en raison de ses im-
pacts généralement forts, bien que l’application 

d’engrais ou les phases de semis peuvent varier 
suivant les régions, modifiant ainsi les réactions 
des cultures par rapport au temps. Pour ce qui  
est de la qualité des données de rendements, on  
la suppose similaire sur un même type de culture 
et quelle que soit la région, bien que des petites 
surfaces cultivées (comme dans le cas du maïs  
à Agadez) peuvent rendre les statistiques moins 
fiables. En particulier, les rendements de maïs au 
niveau départemental dont nous disposions - mais 
qui n'ont pas été analysés ici – comportaient de 
nombreuses lacunes et de forts écarts, ce qui pour-
rait avoir des répercussions sur les données des 
rendements au niveau régional utilisées ici, si 
celles-ci sont compilées à partir des données  
départementales. Mais leur qualité reste difficile à 
évaluer à partir des données de rendements seules. 
Concernant les données météorologiques, on sup-
pose que leur justesse est équivalente sur l’en-
semble des régions, de telle façon que des diffé-
rences dans la performance de modélisation ne  
devraient pas dépendre de ces données. Enfin, une 
divergence marquée des impacts météorologiques 
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sur la croissance culturale entre zones d’une même 
région est possible mais reste incertaine sans 

données haute résolution à long terme à l’échelle 
départementale. 

(a) Estimation avec base de données complète (b) Estimation avec deux hors échantillon 

Figure 29 : Part de l’écart expliqué (R2) dans les variations de rendements due à la météo à l’échelle 
régionale pour (a) une estimation avec base de données complète et (b) une estimation avec 
deux hors échantillon. Les nuances rouges et orangées indiquent une faible influence de la 
météo, tandis que les nuances vertes à bleues indiquent un impact important des caprices de 
la météo sur la formation des rendements culturaux. 

3.2  Évaluation de l’aptitude culturale et changement 
des conditions climatiques 

Nous réalisons une analyse de l’aptitude culturale 
afin de mieux comprendre et quantifier le risque cli-
matique sur des cultures de premier plan et d’avi-
ser la planification de l’adaptation nationale ainsi 
que l’élaboration de mesures politiques. Les éva-
luations de l’aptitude culturale sont fondées sur le 
principe que les paramètres biophysiques (teneur 
du sol en carbone organique par ex.) et les va-
riables climatiques (quantité totale des précipita-
tions reçues durant la saison de croissance par ex.) 
jouent un rôle important dans la détermination des 
taux de production agricole, ce qui est vrai pour de 
nombreuses régions tropicales où l’agriculture est 
influencée par la météo. Un modèle d’évaluation de 
l’aptitude utilise donc ces variables pour générer 
un score pour chaque culture, chaque période et 
chaque emplacement, en fonction de l’adéquation 
des variables avec les besoins de la culture en ques-
tion ou avec les conditions régnant dans les zones 

de production actuelles connues (Evangelista et al., 
2013). Le remplacement des variables climatiques 
importantes en termes agronomiques telles que la 
quantité totale des précipitations reçues durant la 
saison de croissance, des précipitations durant le 
mois de semis, le coefficient de variation de la plu-
viosité, la température moyenne pendant la saison 
de croissance et la variabilité des températures 
pendant la saison de croissance, par les variables 
projetées dans le cadre du changement climatique 
permet de montrer les modifications liées au chan-
gement climatique subies par les terres arables po-
tentiellement cultivables d’une zone pour une cul-
ture spécifique (Beck, 2013 ; Srinivasan et al., 2019). 
La modélisation de l'aptitude culturale est une éva-
luation des caractéristiques sur toute une saison et 
spécifiques à une saison, qui permettent à cer-
taines cultures d’être produites en certains lieux. 

3.2.1  Données et méthode 

Les modèles climatiques d’évaluation de l’aptitude 
culturale sont appliqués afin de mesurer l’impact 
du changement climatique sur la capacité à pro-
duire du sorgho, du millet, du maïs et du niébé au 

Niger. Neuf paramètres biophysiques importants 
sur le plan agronomique servent à modéliser l’apti-
tude climatique des quatre cultures dans les condi-
tions climatiques actuelles et futures, suivant les 
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scénarios d’émissions présentés au chapitre 1. Il 
s’agit des précipitations et des températures des 
mois de semis, des précipitations et des tempéra-
tures de la saison de croissance, des températures 
annuelles moyennes, de la fourchette des tempéra-
tures annuelles, de la quantité des précipitations 
annuelles, de la teneur du sol en carbone organique 
(CO) et de la densité apparente du sol, les facteurs 
du sol restant inchangés dans le contexte du chan-
gement climatique. L’approche d’apprentissage-
machine eXtreme Gradient Boosting (XGBoost) 
(Chen et Guestrin, 2016) a été utilisée pour modé-
liser l’aptitude.  

Les données de production agricole pour chacune 
des quatre cultures sélectionnées ont été divisées 
en quatre groupes (optimale, modérée, marginale 
et limitée) en recourant aux centiles du rendement 
moyen. Par exemple, les zones à vocation optimale 
sont définies comme celles étant supérieures au 
75e centile du rendement moyen à long terme, ce 
qui correspond aux zones ne présentant aucune li-
mite notable à une production soutenue et stable 
sur la durée. Les zones à vocation modérée corres-
pondent à celles permettant une production agri-
cole comprise entre le 50e et le 75e centile du ren-
dement, à vocation marginale entre le 25e et le 50e 
centile, et à vocation limitée si elle est inférieure au 
25e centile du rendement moyen à long terme, in-
diquant donc que les conditions biophysiques de 
ces zones ne sont pas adaptées à la culture analy-
sée. 

Ces modèles ont été évalués avant leur application 
en recourant à la validation croisée par "leave-one-
out". Outre les indicateurs de performance basés 
sur la classe pour chaque culture tels que la spéci-
ficité, la sensibilité et l’exactitude équilibrée (balan-
ced accuracy), nous calculons l’aire multiclasse 
sous la courbe ROC (AUC) pour évaluer la perfor-
mance du modèle général comme Hand et Till 
(2001) la définissent.  

Les résultats des quatre cultures sont également 
regroupés afin d’identifier l’altération de la capacité 
à la polyculture sous les effets du changement cli-
matique et d’obtenir un indicateur du potentiel de 
diversification ou de rotation des cultures. Pour dé-
terminer l’aptitude climatique à la culture des 
quatre principales céréales cultivées au Niger, l’ap-
titude individuelle de chacune des céréales est as-
sociée aux autres afin de comprendre quelles zones 
offrent une aptitude à la polyculture actuellement 
et dans les conditions du changement climatique 
en recourant à la méthode de Chemura et al. 
(2020). Dans cette approche, les cartes présentant 
chaque aptitude individuelle sont superposées afin 
de définir le nombre de cultures adaptées à chaque 
cellule, puis les cellules présentant les aptitudes à 
chaque culture sont comptées. Les modifications 
dans la proportion et la répartition des aptitudes 
entre les conditions climatiques actuelles et proje-
tées ont été analysées en comparant les zones sui-
vant des périodes chronologiques et des scénarios 
climatiques. 

3.2.2 Facteurs déterminant la vocation culturale au Niger 

La contribution relative de chaque variable du mo-
dèle à l’aptitude des cultures a été établie en recou-
rant à l’importance de permutation (Figure 30). 
Cela a permis de hiérarchiser les variables détermi-
nantes pour le sorgho, le millet, le maïs et le niébé. 
La variable la plus importante pour l’aptitude  
au sorgho était la quantité de précipitations à la sai-
son de croissance, mais le facteur le plus important 
pour le millet était la quantité annuelle des précipi-
tations. Les variables relatives aux températures 
étaient les plus importantes pour le maïs (tempé- 

rature à la saison de croissance : 19%) et pour  
le niébé (température des mois de semis : 44%). 
Dans l’ensemble, l’aptitude culturale est influencée 
par différents facteurs, les précipitations étant les 
plus notoires pour l’aptitude au sorgho, tandis que 
les températures sont les variables les plus cru-
ciales pour le millet, le maïs et le niébé. L’impor-
tance des facteurs du sol était évidente pour le 
maïs (27%) et le millet (21%), qui dans les deux 
cas, étaient plus faibles que les variables des préci-
pitations et des températures. 

Figure 30 :  Importance des variables dans la modélisation de l’aptitude au sorgho, au millet, au maïs et 
au niébé au Niger. 
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3.2.3  Aptitude culturale actuelle 

Le sorgho convient aux régions situées au sud du 
Niger ; 6,9% et 6,1% du pays étant respectivement 
considérés comme adaptés de manière optimale et 
modérée au sorgho dans les conditions clima-
tiques actuelles. Ces zones se retrouvent dans 
toutes les provinces, à l’exception d’Agadez, qui 
présente la plus vaste zone ayant une aptitude limi-
tée au sorgho (Figure 31). Notre modèle montre 
que le millet convient sur 6,4% des terres du pays 
dans les conditions climatiques actuelles. Les 

zones les plus vastes adaptées au millet se trou-
vent dans la région de Tillabéri. C’est au maïs que 
les surfaces sont le moins adaptées dans les con-
ditions climatiques actuelles (2,7% y sont modéré-
ment adaptées et 1,7% y sont adaptées de manière 
optimale). Il s’agit de la plus faible valeur parmi les 
quatre céréales observées dans cette étude. Le 
niébé présente la plus grande proportion de sur-
faces adaptées de manière optimale (9,8%) dans 
les conditions climatiques actuelles. 

Figure 31 :  Cartes présentant l’aptitude climatique actuelle au sorgho, au millet, au maïs et au niébé au 
Niger d’après une modélisation basée sur les rendements observés. 

3.2.4  Aptitude au sorgho 

Une légère augmentation peut être projetée dans 
les zones présentant une aptitude optimale au 
sorgho d’ici à 2030, à 2050 et à 2090 principalement 
dans les régions de Zinder au centre sud et de Diffa. 
Tandis que de plus en plus de zones deviendront 
plus adaptées au fil du temps, les zones présentant 
une aptitude réduite augmenteront également de 
1,5% en 2030 à 2,5% en 2090. On prévoit un dépla-
cement de l’aptitude vers le nord avec une diminu

tion des zones à aptitude limitée qui deviendront 
adaptée de manière marginale et modérée au 
sorgho dans le contexte du changement climatique 
(Figure 32). Cela va survenir dans des zones actuel-
lement adaptées à la production de sorgho, du fait 
que les projections indiquent une augmentation 
des quantités de précipitations (voir chapitre 1). Ces 
résultats signifient que, pour la production de 
sorgho, les conditions tout le long de la saison vont 
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s’améliorer et favoriser l’aptitude à la culture de 
cette céréale dans certaines zones. Des augmenta-
tions similaires de l’aptitude au sorgho dans le con-
texte du changement climatique dans les régions 
soudano-sahéliennes ont été signalées par Rami-
rez-Villegas et al. (2013). Cette augmentation de sur-
faces adaptées s’explique par les projections de 
hausse des précipitations et par le fait que le sorgho 
convient en général à de nombreuses conditions 
environnementales, beaucoup d'entre elles étant 

marginales pour d’autres céréales. En outre, selon 
Akumaga (2018), le sorgho présentera une réaction 
positive au changement climatique dans le bassin 
du Niger, la fertilité des sols l’emportant sur les 
changements climatiques. Notre modèle établit que 
les régimes de précipitations annuelles et saison-
nières sont les deux principales caractéristiques 
pour l’aptitude au sorgho. Les projections révèlent 
leur hausse dans les parties sud et ouest du pays 
dans le contexte du changement climatique. 

 

Figure 32 :  Cartes montrant la modélisation des changements de l’aptitude au sorgho liés au climat au 
Niger pour les années 2030, 2050 et 2090 en vertu des scénarios SSP1-RCP2.6 et SSP3-RCP7.0. 
Les cases grises représentent les zones adaptées au sorgho dans les conditions climatiques 
actuelles. 

3.2.5  Aptitude au millet 

Une augmentation de l’aptitude au millet est  
projetée vers le nord dans les zones qui y sont 
adaptées, avec des hausses de 4,5% (SSP3-RCP7.0) 

et de 3,5% (SSP1-RCP2.6) d’ici à 2050, et de jusqu’à 
3,8% en vertu de SSP1-RCP2.6 à 11,9% en vertu  
de SSP3-RCP7.0 d’ici à 2090 (Figure 33). Des gains 
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importants en zones adaptées sont projetés 
dans la région de Tahoua qui est majoritairement 
classifiée comme présentant une aptitude modérée 
et marginale au sorgho dans les conditions clima-
tiques actuelles. Comme pour le sorgho, l’augmen-
tation des quantités de précipitations projetée 
(voir chapitre 1) dans les parties sud du pays ex-
plique la meilleure adaptabilité du millet au Niger 
dans la modélisation. Comme le millet présente 
une phase de croissance plus brève et une meil-
leure tolérance aux précipitations plus faibles, les 
résultats confirment les attentes. Nous projetons 
que la majeure partie du pays ne connaîtra pas  
de changement au niveau de l’aptitude au millet. 
Egbebiyi et al. (2020) expliquent l’expansion vers  

le nord de l’adaptabilité au millet dans la région 
comme étant liée à l’interaction entre les précipi- 
tations et les températures, les précipitations étant 
le facteur le plus répressif des deux. En outre, le  
niveau d'aptitude actuel représente des rende-
ments de millet relativement faibles en raison de  
la fertilité limitée des sols. De ce fait, cette meil-
leure aptitude devrait être évaluée par rapport aux 
écarts de rendements importants dans la région. 
Aussi, il convient de noter que les projections révè-
lent que certaines parties (même si elles sont limi-
tées) du Niger vont perdre leur aptitude dans le 
contexte du changement climatique et que des 
stratégies d’adaptation sont donc requises pour 
ces régions. 

Figure 33 :  Cartes montrant la modélisation des changements de l’aptitude au millet liés au climat au 
Niger pour les années 2030, 2050 et 2090 en vertu des scénarios SSP1-RCP2.6 et SSP3-RCP7.0. 
Les cases grises représentent les zones adaptées au millet dans les conditions climatiques 
actuelles. 
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3.2.6 Aptitude au maïs 

Les projections indiquent une stabilité au niveau  
de la fourchette de production du maïs dans le  
pays (changements nets <2% pour toutes les caté-
gories) d’ici à 2050. Tandis que des surfaces plus 
vastes deviennent mieux adaptées à la production 
du maïs, plus de zones deviennent également  
marginales pour cette céréale, avec toutefois de  
légères améliorations nettes projetées pour les  
régions de Zinder et de Maradi, et des baisses du 
potentiel pour la culture du maïs dans les régions 
de Tillabéri et de Dosso (Figure 34). Les projections 
montrent que les principales zones de production 
dans les parties ouest du pays vont être affectées 

par le changement climatique alors que ce sont  
des régions agricoles primordiales. Des change-
ments importants au niveau de l’adaptabilité au 
maïs sont également projetés pour la région de 
Maradi dans le sud et des parties de Tillabéri à par-
tir du milieu du siècle. Dans l'avenir lointain, en 
vertu du scénario d’émissions élevées, les condi-
tions permettant la production du maïs vont se  
détériorer dans les parties sud de Zinder et de  
Maradi qui sont les principales régions de culture. 
Une adaptation ou une transition à d'autres cul-
tures plus adaptées devraient être envisagées dans 
ces régions. 

 

 

Figure 34 :  Cartes montrant la modélisation des changements de l’aptitude au maïs liés au climat au 
Niger pour les années 2030, 2050 et 2090 en vertu des scénarios SSP1-RCP2.6 et SSP3-RCP7.0. 
Les cases grises représentent les zones adaptées au maïs dans les conditions climatiques 
actuelles. 



42 Chapitre 3 –  
Impacts climatiques sur la production agricole 

3.2.7 Aptitude au niébé 

Les projections des modèles indiquent que l’apti-
tude au niébé restera stable au Niger dans le  
contexte du changement climatique, mais on note 
des transferts de zones propices à la culture  
du niébé (Figure 35). Les projections révèlent une 
augmentation nette des zones adaptées au niébé 
de 1,3% (SSP1-RCP2.6) et de 2,0% (SSP3-RCP7.0) 
d’ici à 2030, de 1,8% (SSP1-RCP2.6) et de 2,5% 
(SSP3-RCP7.0) d’ici à 2050 et de 0,8% (SSP1-
RCP2.6) et 4,0% (SSP3-RCP7.0) d’ici à 2090 (voir 
Tableau 3). En vertu de SSP3-RCP7.0, l’aptitude  
au niébé baissera de 2,2%, 2,7% et 4,2% respec- 
tivement en 2030, en 2050 et en 2090. Une éva- 

luation régionale montre que l’aptitude va décroître 
dans la région de Zinder, mais augmenter dans 
les régions de Tahoua et de Tillabéri. En vertu 
du scénario d’émissions élevées, la baisse de 
l’adaptabilité au niébé projetée pour les parties 
sud de la région de Zinder d’ici à 2090 est considé-
rable. Le niébé est surtout produit sous ombrage 
et, comme cela a été identifié dans les paramètres 
d’importance de notre modèle, les températures 
de semis et de croissance expliquent plus de 50% 
de l’aptitude au niébé dans le pays, à la différence 
d’autres cultures pour lesquelles la pluie est  
plus décisive. Le niébé est sensible aux variations 

Figure 35 :  Cartes montrant la modélisation des changements de l’aptitude au niébé liés au climat au 
Niger pour les années 2030, 2050 et 2090 en vertu des scénarios SSP1-RCP2.6 et SSP3-RCP7.0. 
Les cases grises représentent les zones adaptées au niébé dans les conditions climatiques 
actuelles. 
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de températures et de ce fait, les projections rela-
tives aux impacts ne sont pas surprenantes  
pour cette culture. D’autres études (notamment 
Hall, 2011 ; Carvalho et al., 2019) ont également  

signalé que les variations de températures liées  
au changement climatique durant la saison de 
croissance représentent la plus grande menace 
pour le niébé.

Tableau 3 :  Taux de variations des surfaces par rapport à leur aptitude au sorgho, au millet, au maïs et au 
niébé d’ici à 2030, à 2050 et à 2090 en vertu des scénarios SSP1-RCP2.6 et SSP3-RCP7.0 au 
Niger. 

Cultures   2030 2050 2090 

    RCP2.6 RCP7.0 RCP2.6 RCP7.0 RCP2.6 RCP7.0 

Sorgho Baisse 1,5 0,7 1,5 1,5 1,7 2,5 
 Pas de changement 92,8 92,8 92,1 91,3 93,3 86,1 
 Augmentation 5,7 6,4 6,4 7,2 5,0 11,4 

Millet Baisse 0,5 0,2 0,7 0,7 0,2 0,7 
 Pas de changement 95,5 95,0 94,8 93,3 95,8 86,6 

  Augmentation 4,0 4,7 4,5 5,9 4,0 12,6 

Maïs Baisse 0,2 0,7 0,5 1,5 0,7 3,2 
 Pas de changement 97,0 96,8 96,3 95,8 97,5 92,1 

  Augmentation 2,7 2,5 3,2 2,7 1,7 4,7 

Niébé Baisse 2,2 1,7 1,7 2,7 2,0 4,2 
 Pas de changement 94,3 94,6 94,8 92,1 94,8 87,6 

  Augmentation 3,5 3,7 3,5 5,2 3,2 8,2 

 
 

3.2.8  Aptitude à la polyculture 

L’aptitude à la polyculture, comme indicateur indi-
rect permettant d’analyser le potentiel de diversifi-
cation du pays dans les conditions climatiques ac-
tuelles et projetées, a été évaluée en superposant 
les cartes dévoilant l’aptitude de chaque culture. 
Cette diversification des cultures a le potentiel de 
réduire les mauvaises récoltes et les pertes de ren-
dement, et a donc un impact positif sur la nutrition, 
le pastoralisme, l'économie et la réhabilitation des 
sols, ainsi que le renforcement de la résilience des 
agriculteurs (Moussa et Abasse, 2020). Dans les 
conditions climatiques actuelles, les régions de Zin-
der, de Tillabéry et des parties de Dosso offrent un 
fort potentiel à la polyculture.  Toutefois, dans les 
conditions climatiques actuelles, les zones opti-
males propices à l’ensemble des quatre cultures sé-
lectionnées sont très limitées et représentent moins 
de 1% du pays. Si l’on combine les zones propices 
de manière optimale et modérée à la production de 
l’ensemble des quatre cultures, 3,7% du pays envi- 

ron sont définis comme adaptés à la polyculture. 
Étant donné que l’aptitude aux cultures indivi-
duelles est bien plus élevée dans les conditions cli-
matiques actuelles, la répartition spatiale de l’apti-
tude aux cultures montre que certaines zones sont 
propices à certaines cultures et pas à d’autres, et se 
situent toutes au sud et à l’ouest. Dans le contexte 
du changement climatique, le potentiel de la poly-
culture faiblira en vertu du scénario d’émissions éle-
vées dès le milieu du siècle, mais les projections 
montrent qu’il augmentera d’ici à 2050 en vertu du 
scénario de réduction des émissions et baissera par 
la suite (Figure 36 et 37). Les pertes de l’aptitude 
culturale dans le cadre du changement climatique 
se concentrent principalement dans la région de Til-
labéri, mais des gains sont perçus dans les régions 
de Zinder et de Maradi. La figure 36 montre le po-
tentiel de diversification ou de transfert des cultures 
dans différentes parties du Niger et dans les condi-
tions climatiques actuelles et projetées. 
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Figure 36 :  Potentiel de l’aptitude à la polyculture dans les conditions climatiques actuelles et 
sélectionnées pour les années 2030, 2050 et 2090 en vertu des scénarios SSP1-RCP2.6 et SSP3-
RCP7.0 au Niger. Les nuances vert foncé montrent les surfaces adaptées aux quatre cultures, 
et les surfaces en blanc ne sont adaptées à aucune des quatre cultures. 

Les surfaces adaptées de manière optimale à la 
production de l’ensemble des quatre cultures se ré-
duiront au fil du temps dans le contexte du chan-
gement climatique, alors que les surfaces adaptées 
de manière optimale à trois cultures augmenteront 
(Figure 37). Les projections montrent que les zones 

les moins propices à la production de l'ensemble 
des quatre cultures devraient apparaître en vertu de 
SSP3-RCP7.0 en 2090, où seulement 0,2% du pays 
sera adapté au sorgho, au millet, au maïs et au 
niébé, une baisse par rapport au taux de 0,7% prévu 
dans les conditions climatiques actuelles. Les 
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zones optimales à la production d’une seule cul-
ture baisseront de 7,9% dans les conditions clima-
tiques actuelles à 6,2% (SSP1-RCP2.6) ou à 6,7% 
(SSP3-RCP7.0) d’ici à 2030, à 6,7% (SSP1-RCP2.6) 

ou à 6,2% (SSP3-RCP7.0) d’ici à 2050 et à 5,7% (en 
vertu des deux scénarios) d’ici à 2090 en raison du 
déplacement de l’aptitude à la culture en question 
(Figure 37). 

 

 

Figure 37 :  Modifications des zones propices de manière optimale à la polyculture au Niger dans les 
conditions climatiques actuelles et projetées pour 2030, 2050 et 2090 en vertu des scénarios 
SSP1-RCP2.6 et SSP3-RCP7.0. 

3.3  Évaluation de la perte des rendements de sorgho 
dans les conditions futures du changement  
climatique 

Tandis que la partie précédente offre une évalua-
tion générale de l’aptitude à différentes cultures en 
vertu des scénarios de changement climatique 
pour l’avenir, la partie suivante se concentre sur la 

modélisation biophysique et mécaniste des im-
pacts du changement climatique sur les rende-
ments agricoles du sorgho dans les régions où il 
est actuellement cultivé. 

3.3.1  Données et méthode 

Les rendements agricoles sont une réponse spéci-
fique des végétaux aux variables météorologiques 
et à d’autres intrants actifs sur le terrain tels que les 
sols et les pratiques des agriculteurs. Ces interac-
tions peuvent refléter des équations représentant 
la réponse physiologique d’une culture à des va-
riables environnementales (Jones et al., 2003). Les 
modèles de simulation de cultures biophysiques 
incorporent simultanément l’interaction entre les 
sols, les plantes et les intrants agricoles ainsi que 
les informations météorologiques. Pour cette 
étude, nous avons recouru au DSSAT (Hoogen-
boom et al., 2017, 2019 ; Jones et al., 2003), un mo-
dèle de simulation de culture basé sur les pro- 

cessus qui simule le développement de la culture 
en fonction de la dynamique sol-plante-atmos-
phère et qui est couramment utilisé. Ce modèle né-
cessite des données météorologiques quoti-
diennes, des informations sur la surface et le profil 
des sols, des informations détaillées sur la gestion 
de la culture et les coefficients génétiques de la va-
riété de culture choisie comme intrants pour simu-
ler la croissance des plantes. Le système DSSAT 
calcule l’équilibre eau, azote, phosphore et carbone 
de la plante et du sol, ainsi que le développement 
végétatif et reproductif des cultures à un intervalle 
temporel quotidien. 
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La production de sorgho est simulée à un intervalle 
de quadrillage de 0,5° (env. 55 km x 55 km) au 
Niger suivant les projections climatiques actuelles 
et futures. Conformément aux chapitres 1 et 2, les 
scénarios d’émissions SSP1-RCP2.6 et SSP3-
RCP7.0 ont été utilisés pour les projections de ren-
dements des années 2030 (2021-2040), 2050 (2041-
2060), et 2090 (2081-2100). Les données des pro-
jections climatiques simulées par des modèles cli-
matiques mondiaux sont issues du projet ISIMIP3b 
(Lange, 2019a, 2019b).  

Pour cette évaluation, nous adoptons des condi-
tions d’agriculture pluviale et pas d’apport d’en-
grais comme stratégie de gestion par défaut pour 
le sorgho et utilisons pour le calibrage la variété de 
sorgho ouest-africaine du modèle DSSAT par dé-
faut. La date de semis est automatiquement calcu-
lée par le modèle lorsque les sols du champ pré-
sentent au moins 10% d’humidité et que la tempé-
rature se trouve entre 10 et 40 °C. Simultanément, 
les dates de récoltes sont aussi automatiquement 
calculées par le DSSAT qui indique le moment où 
la culture arrivera à maturité. La profondeur des se-
mis a été définie à 3 cm, avec un espacement de 45 
cm entre les rangs et une densité de 13 plants/m², 
conformément aux pratiques courantes au Niger 
(White et al., 2015). Pour la calibration du modèle, 
nous nous référons aux statistiques des rende-
ments fournis au niveau des provinces par le  

Ministère de l’agriculture du Niger (MAAH/ 
DGESS, 2020). Seules les observations de quatre 
régions ont été utilisées (Maradi, Niamey, Tillabéri 
et Zinder, des régions majeures pour la culture du 
sorgho) pour calibrer le modèle en raison de la dis-
ponibilité des données et de la zone de producti-
vité. De ce fait, le niveau de confiance de la simula-
tion est plus élevé dans les quatre régions citées 
que dans d’autres régions du Niger, même si la si-
mulation a été réalisée pour l’ensemble du pays. 
L’analyse au niveau national a été effectuée en fu-
sionnant les simulations issues des régions.  

Les rendements simulés correspondent aux rende-
ments observés avec une corrélation de Pearson de 
r=0,53, un indice de concordance de Willmott 
d=0,61, et un écart type de 63kg/ha entre les rende-
ments observés et simulés sur 16 observations 
(2001-2016) à l’échelle nationale et les erreurs de 
modélisation au niveau régional (différence entre 
les valeurs de rendements simulés et observés) de 
±30-60 kg/ha. 

Les rendements sont calculés d’après la réponse 
spécifique des plantes aux variables météorolo-
giques et à d’autres intrants actifs sur le terrain tels 
que les sols et les pratiques des agriculteurs, reflé-
tant des équations représentant les réactions phy-
siologiques d’une culture à des variables environ-
nementales (Jones et al., 2003).  

3.3.2  Résultats 

Les rendements actuels de sorgho au Niger attei-
gnent en moyenne 0,33 t/ha dans les données ob-
servées et 0,36 t/ha dans les données simulées. 
Dans les données observées, la fourchette des ren-
dements actuels dans le pays varie majoritaire- 

ment entre 0,24 et 0,5 t/ha. La figure 38 présente la 
répartition actuelle des niveaux de rendements ab-
solus au Niger ainsi que les changements projetés 
à l’avenir pour 2030, 2050 et 2090 en vertu de SSP1-
RCP2.6 et de SSP3-RCP7.0. 

Figure 38 :  Projections des rendements de sorgho actuels et futurs en vertu des scénarios SSP1-RCP2.6 
et SSP3-RCP7.0. 
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Comme on peut également le voir sur la figure 39, 
les rendements au niveau national devraient  
augmenter dans le cadre du scénario SSP1-RCP2.6 
en 2030, 2050 et 2090 (environ 15 à 17%), par  
rapport au niveau actuel. Dans le cadre du scénario 
SSP3-RCP7.0, les rendements au niveau national 
devraient également augmenter d'environ 14% d'ici 
à 2030, puis diminuer à nouveau pour atteindre 
une augmentation globale d'environ 11% (2050) et 
10% (2090) pour la seconde moitié du siècle.  

En outre, la distribution régionale des impacts sur 
le rendement devient particulièrement évidente 
dans la figure 39, indiquant des impacts négatifs 
globaux pour les deux scénarios d'émission à Nia-
mey et Tillabery et des impacts fortement positifs à 
Agadez, Tahouha et Diffa. Une analyse des indica-
teurs climatiques suggère que la majeure partie  
des pertes de rendements projetées en vertu de  

SSP3-RCP7.0 peut s’expliquer par des augmenta-
tions de jusqu’à 4 °C des températures au fil du 
temps (Figure 11). Les quantités de précipitations 
et leur répartition tout le long de la saison ont peu 
d’impact sur les rendements, car selon les projec-
tions, ces deux indicateurs devraient rester relative-
ment stables au départ puis suivre une tendance à 
la hausse à l’avenir (voir également le chapitre 1). 
Si l'on examine les projections relatives aux rende- 
ments et à l'adéquation du sorgho à Agadez (voir 
figure 32), il est clair que les rendements vont aug-
menter à l'avenir, alors que les zones adéquates 
vont diminuer. Cela est principalement dû au fait 
que la modélisation de l'adéquation examine les 
conditions générales des besoins de la culture. Le 
modèle de rendement, quant à lui, prend en 
compte des facteurs tels que les pratiques de ges-
tion et les interactions entre différents paramètres 
qui peuvent avoir un impact positif sur les rende- 
 

 
Figure 39 :  Simulation des variations de rendements par région administrative au Niger pour les années 

2030, 2050 et 2090 en vertu de SSP1-RCP2.6 et de SSP3-RCP7.0. 
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ments du sorgho. Dans l'ensemble, nos résultats 
sont cohérents avec d'autres études qui montrent 
que les rendements des céréales comme le sorgho 
et le maïs peuvent augmenter ou rester stables 
dans le cadre du changement climatique dans la ré-
gion en raison de l'augmentation prévue des préci-
pitations, malgré le réchauffement (Akumaga et al 
2018, Parkes et al 2018). Cependant, les réponses 
du rendement des cultures sont différentes selon 
les régions. Par exemple, les pertes de rendement 
du sorgho prévues jusqu'à 8% pour Tillabéri con-
firment les conclusions similaires d'Akumaga et al. 
(2018) pour la même région. Les études régionales 
pour l'Afrique de l'Ouest montrent toutefois des 
pertes de rendement moyennes dans le cadre du 
changement climatique en raison du réchauffe-
ment prévu, que les quantités de précipitations 
augmentent ou diminuent (Sultan et al., 2013, Raes 
et al., 2021). 

La concordance relativement faible entre les rende-
ments simulés et ceux observés durant la période 
historique représente une des limites de notre ana-
lyse des impacts climatiques à venir sur la produc-
tion de sorgho. Elle pourrait remettre en question 
la pertinence de nos résultats. Nous estimons tou-
tefois que toute étude par modélisation rencontre-
rait probablement le même problème, car plusieurs 
raisons pourraient être évoquées pour expliquer 
cette faible corrélation : la qualité des données 
d’observation, les effets statistiques des moyennes 
de rendements faibles, la représentation inadé-
quate de la gestion du sorgho au Niger dans le mo-
dèle DSSAT, ou enfin, un impact modeste de la mé-
téo sur les rendements en raison d’autres facteurs 
restrictifs plus imminents (manque de nutriments, 
concurrence des mauvaises herbes, herbivores, 
etc.). Consulter aussi la discussion liée à ce sujet 
dans la partie 3.1. 

Résumé du chapitre 3 
Ce chapitre a évalué les impacts climatiques sur la 
production agricole du Niger sous trois angles : la 
première partie a montré que l’influence de la mé-
téo joue un rôle essentiel sur les rendements. Pour 
le maïs, le millet, le niébé et le sorgho, plus de 50% 
des variations de rendements observées au niveau 
national se révèlent être entraînées par les varia-
tions météorologiques, le maïs atteignant même 
une valeur de 83%. Décomposée au niveau infra-
national, la part de l’influence de la météo sur les 
variations des rendements diffère entre régions 
pour toutes les cultures. Cependant, la piètre qua-
lité des données à l’échelle infra-nationale signifie 
que la prudence est de mise lors de l’interprétation 
des résultats. 

Nos modèles montrent que les zones propices à la 
production du sorgho et du millet vont augmenter 
au Niger, tandis que celles vouées à la production 
du maïs et du niébé vont rester stables dans les 
conditions du changement climatique jusqu’en 
2090. Les raisons de cette augmentation de l’apti-
tude culturale sont liées aux interactions des chan-
gements projetés pour les températures et les pré-
cipitations : la hausse des quantités de précipita-
tions excédera la pression d’évaporation des 
hausses de températures ce qui entraînera des mo-
difications positives pour l’aptitude culturale dans 
certaines régions. À partir de ces résultats, un  
potentiel de changement transformationnel a été 
observé : il est probable que des zones de produc- 
tion du sorgho, du millet, du maïs et du niébé se  

déplacent. Les projections concernant l’aptitude à 
la polyculture indiquent un déclin en vertu du scé-
nario d’émissions élevées qui limitera la capacité 
de diversification ou le transfert de cultures dans le 
contexte du changement climatique.  

Des planifications techniques et politiques néces-
saires incluant l’expansion de la production agri-
cole aux régions devenant plus propices aux cul-
tures sont recommandées. Des mesures de sensi-
bilisation et des formations à l’attention des agri-
culteurs doivent être proposées afin d’accroître 
leur volonté de produire de nouvelles cultures ou 
des cultures plus adaptées. La planification de 
l’adaptation devrait être principalement centrée sur 
les régions où les projections montrent une baisse 
de l’aptitude et conçue pour celles-ci. Toutefois, il 
convient de noter que cette modélisation a tenu 
compte uniquement des conditions liées aux 
moyennes des températures et des quantités de 
précipitations et non des événements extrêmes, 
tels que les vagues de chaleur ou les inondations 
qui pourraient avoir des répercussions sur la crois-
sance des cultures. Ainsi, l’interprétation des résul-
tats devrait également prendre en considération la 
partie sur les événements extrêmes et les variations 
de rendements.  

Enfin, une analyse approfondie des projections de 
rendement du sorgho dans le cadre de deux scé- 
narios d'émissions (SSP1-RCP2.6 et SSP3-RCP7.0)  
aux horizons 2030, 2050 et 2090 indique une 
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augmentation des rendements du sorgho au ni-
veau national vers la fin du siècle. Cette augmen- 
tation est plus importante dans le cadre du scé- 
nario SSP1-RCP2.6 que dans celui du scénario 
SSP3-RCP7.0. Dans deux des quatre principales ré-
gions productrices de sorgho, à savoir Tillabéri et  

Niamey, les impacts sur le rendement sont négatifs 
dans les deux scénarios d'émissions. Cela est prin-
cipalement dû à l’augmentation des températures 
extrêmes pendant l’ensemencement et la phase de 
germination. 

Tableau 4 :  Récapitulatif des impacts du changement climatique sur la production agricole. 

Impacts Actuellement Tendance future Confiance 

Influence météoro-
logique sur les ren-
dements du sorgho 

Moyenne 
54% 

- Forte  

Aptitude au sorgho Moyenne 
6,9% 

SSP1-RCP2.6 Augmentation 
+3,3 to +4,9% 

SSP3-RCP7.0 Augmentation 
+5,7 to +8,9% 

Forte  

Rendements de 
sorgho 

Faible  
0,24-0,5 t/ha 

SSP1-RCP2.6 Baisse 
+15 à +17% 

SSP3-RCP7.0 Forte baisse 
+10 à +14% 

Moyenne 

Influence météoro-
logique sur les ren-
dements du millet 

Moyenne 
49% 

- Forte 

Aptitude au millet Moyenne 
6,4% 

SSP1-RCP2.6 Augmentation  
+3,5 à +3,8%

SSP3-RCP7.0 Augmentation 
+4,5 à +11,9% 

Forte 

Influence météoro-
logique sur les ren-
dements du niébé 

Moyenne 
55% 

- Forte 

Aptitude au niébé Moyenne 
9,8% 

SSP1-RCP2.6 Relativement stable  
+1,2 à 1,5% 

SSP3-RCP7.0 Relativement stable 
+2,0 à +4,0% 

Forte  

Influence météoro-
logique sur les ren-
dements du maïs 

Forte 
83% 

- Forte 

Aptitude au maïs Faible à moyenne 
1,7% 

SSP1-RCP2.6 Relativement stable 
+1,0 à +2,7% 

SSP3-RCP7.0 Relativement stable 
+1,2 à +1,8% 

Forte  
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Chapitre 4 – Impacts 
climatiques sur la production 
animale 
L’élevage joue un rôle essentiel dans le secteur 
agricole et en ce qui concerne la sécurité alimen-
taire et nutritionnelle du Niger. Avec plus de 15 mil-
lions de têtes, le Niger possède la plus vaste popu-
lation de bovins dans la région du Sahel (FAOS-
TAT, 2019b). Les principales races animales éle-
vées au Niger sont les chèvres, les ovins, les bovins 
et les poules (FAOSTAT, 2019a). On y trouve cou-
ramment, d’après Rhissa (2010), les six systèmes 
de production suivants : système agro-pastoral, 
fermes laitières semi-modernes/fermes semi-in-
tensives, système traditionnel réorganisé (où l’éle-
vage des bovins est abandonné et remplacé par les 
chameaux et les chèvres), système traditionnel 
amélioré (par ex. les éleveurs de bétail gardent des 
races de bovins spécifiques et une certaine mobi-
lité), petits producteurs (pour un grand nombre de 
fermiers, le bétail sert de "banque vivante") et 
grands propriétaires terriens (bétail détenu par de 

grands négociants comme biens de sécurité pour 
des activités commerciales).  

Pour comprendre comment le bétail risque d’être 
affecté par le changement climatique, on peut étu-
dier les variations possibles des disponibilités four-
ragères en vertu des futurs scénarios d’émissions. 
Ce chapitre examine les effets du changement cli-
matique sur la productivité herbagère et la produc-
tion animale basée sur le pâturage au Niger grâce 
au modèle dynamique global de la végétation 
LPJmL. 

En outre, nous allons évoquer l’impact du change-
ment climatique sur la situation sécuritaire au Ni-
ger en examinant en particulier le potentiel de con-
flit entre les fermiers sédentaires et les éleveurs no-
mades ainsi que le recrutement des groupes extré-
mistes présents dans la région. 

4.1  Le secteur de l’élevage au Niger 
En raison de la sécheresse de son climat et de sa 
capacité de production agricole limitée, le Niger 
dépend beaucoup du secteur de l’élevage pour 
assurer la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
de sa population (Ashley, 2020). D’après des es-
timations récentes, ce secteur contribue à envi-
ron 12% du PIB national et à près de 35% du BIP 
agricole (Ashley, 2020 ; Enahoro et al., 2019). 
Treize millions de fermiers (42% de la popula-
tion) détiennent du bétail pour assurer leurs 
moyens de subsistance. Il existe différents sys-
tèmes de gestion du bétail. La plupart d'entre 
eux reposent sur une forme de pastoralisme. 
Parmi ceux-ci, le système agro-pastoral est le 
plus répandu. Dans les régions arides et semi-
arides du Niger, les fermiers se déplacent avec 
leurs troupeaux à la recherche de pâturages et 
d’eau. Récemment, des études ont révélé que le 
secteur de l’élevage nigérien est de plus en plus 
menacé par divers facteurs tels que l'expansion 
des terres agricoles, qui entraîne des modifications 
du système foncier (Catholic Relief Services, 2014), 

la croissance démographique et l’urbanisation as-
sociées à une hausse considérable de la demande 

Figure 40 :  Tendances du nombre de têtes de bétail au 
niveau national de 1995-2020. 
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globale en produits issus de l’élevage, ainsi que le 
changement climatique (Nwosu et Ogbu, 2011). 

Le Niger présente une grande diversité d’animaux 
ruminants et non-ruminants, les principaux étant 
les bovins, les ovins et les chèvres. La hausse de la 
demande en production animale s’accompagne 
d’une hausse simultanée du nombre de têtes de 
bétail (bovins, ovins et chèvres) ces dernières dé-
cennies (Figure 40). 

Une baisse du nombre de ces trois types d’animaux 
est observée en 2010, probablement en raison  
des graves sécheresses de 2009 et de 2010 qui  

ont causé des pertes considérables de bétail  
(Ickowicz et al., 2012). Dans l’ensemble, les 
chèvres sont les plus représentées au Niger et  
présentent un taux de croissance annuel de 3,6%. 
Le taux de croissance des bovins a beaucoup aug-
menté après 2010, avec le plus fort taux de crois-
sance affichant ~6%, ce qui fait des bovins le  
deuxième type de bétail le plus important. Les 
moutons occupent la troisième place de ce classe-
ment au Niger et ont un taux de croissance de 3% 
depuis 1995. Toutefois, au niveau national, le 
nombre moyen de têtes de bétail est inégalement 
réparti sur les différentes régions et provinces  
du Niger (Figure 41). 

 
 

 

Figure 41 :  Répartition spatiale des (a) bovins, (b) ovins et (c) chèvres sur les 36 départements du Niger 
pour l’année 2019. 

Le changement des régimes météorologiques et 
climatiques devrait entraîner une baisse nette des 
rendements de céréales, de fourrage et de pâtu-
rages pour le bétail ainsi que des modifications au 
niveau de l’épidémiologie et de la dynamique des 
maladies, des parasites et des vecteurs affectant le 
bétail (Mendelsohn et Seo, 2007 ; Rust et Rust, 
2013). Les risques climatiques entraînent des pertes 
dans la production animale de différentes ma- 

nières. Le changement climatique a déjà des im-
pacts sur le nombre de têtes de bétail, la qualité 
fourragère et la teneur des pâturages dans la région 
(Pfeifer et al., 2020). De plus en plus, un manque 
de fourrage est signalé, limitant la productivité du 
système d’élevage du fait que les systèmes d’éle-
vage actuels au Niger (sédentaires ou transhu-
mants) dépendent beaucoup de la disponibilité en 
pâturages et en fourrages. Comme les systèmes 



Chapitre 4 – 
Impacts climatiques sur la production animale 53 

 

 

herbagers sont très vulnérables aux fluctuations cli-
matiques (Knauer et al., 2017), il est important de 
comprendre l’évolution de la productivité herba-
gère dans le passé et d’estimer la projection de son 

évolution en vertu des scénarios de changement 
climatique pour l’avenir. En outre, il est essentiel 
de saisir les répercussions des disponibilités four-
ragères futures sur la production animale au Niger. 

 

Le changement climatique comme facteur de conflit au Niger 

La violence intercommunautaire et le militantisme 
extrémiste se sont emparés du Sahel ces dernières 
années (Amnesty International, 2020 ; Human 
Rights Watch, 2018 ; International Crisis Group, 
2020b ; People´s Coalition for the Sahel, 2021). 
Tandis que l’instabilité s’est installée au Mali de-
puis un coup d’État en 2012, les tensions ethniques 
ont augmenté et la violence a éclaté au Burkina 
Faso et au Niger, ses pays voisins. Les griefs sous-
jacents liés aux vols de bétail et aux conditions so-
cio-économiques ont préparé un terrain favorable 
au recrutement des groupes extrémistes nés dans 
le pays, alignés avec Daech et Al Qaida. Les com-
munautés pastorales déjà marginalisées au niveau 
social sont particulièrement touchées par les con-
flits intercommunaux (International Crisis Group, 
2020). 

Les facteurs de conflits classiques, comme les iné-
galités socio-économiques, la fragmentation eth-
nique ou le manque de ressources et de capacités 
gouvernementales sont encore perçus comme 
ayant davantage d’influence sur le développement 
de menaces pour la sécurité que le changement cli-
matique même. En outre, l’expansion des terres 
agricoles sur des zones ayant traditionnellement 
servi de couloirs de transhumance ainsi que la 
coexistence des systèmes fonciers traditionnels et 
modernes ont également été identifiés comme des 
facteurs de conflits primordiaux (Catholic Relief 
Services, 2014). Cependant, les spécialistes s’accor-
dent de plus en plus sur l’impact non négligeable 
du changement climatique sur le développement 
de conflits armés (Scheffran et al., 2020 ; Kelley et 
al., 2015 ; Mach et al. 2019 ; Schilling et al., 2010 ; 
Schleussner et al. 2016 ; Von Uexkull et al., 2016) et 
sur son rôle de plus en plus renforcé dans la genèse 
et la prolongation des conflits armés. D’ailleurs, 
ces facteurs de conflits classiques aggravent les 
dommages possibles entraînés par les événements 
extrêmes ou hydrologiques causés par le change-
ment climatique. Par exemple, en raison de leurs 
impacts négatifs sur l’approvisionnement alimen-
taire, les sécheresses représentent un potentiel de 
conflit considérable (Von Uexkull et al., 2016). Le 
niveau de dépendance élevé d’une grande partie de 
la population par rapport à l’agriculture représente 

un risque supplémentaire, car les répercussions du 
changement climatique sur l’agriculture menacent 
directement l’existence de grands groupes de po-
pulations, ce qui pourrait les forcer à l’émigration 
(Kelley et al., 2015). Les groupes déjà marginalisés 
sont exposés à des risques supplémentaires dans 
les situations de conflits en raison des inégalités 
structurelles existantes.  

Si de nombreux facteurs de conflits traditionnels 
entrent en jeu dans les problèmes de sécurité ac-
tuels au Niger, le changement climatique déjà vi-
sible représente un autre facteur aggravant aux ten-
sions existantes. Fortement exposé aux impacts du 
changement climatique, le pays présente une faible 
capacité d’adaptation. Les fermiers et les éleveurs 
sont les premiers à ressentir ces impacts et à  
en faire le plus les frais, touchés par l’insécurité  
alimentaire et la perte progressive de leurs moyens 
de subsistance. Le secteur agricole fournit des 
moyens de subsistance à 80% de la population.  
En outre, ce secteur repose massivement sur l’agri-
culture pluviale et s’organise essentiellement au-
tour de l’agriculture et de l’élevage de subsistance  
(Tomalka et al., 2020). Une hausse des tempéra-
tures entraînerait un stress thermique et des 
risques pour la santé, en particulier dans les sec-
teurs très exposés de l’agriculture et de la construc-
tion, ce qui aurait des répercussions négatives sur 
la sécurité humaine (International Labour Organi-
sation, 2019). De plus, des régimes de plus en plus 
fréquents de sécheresse et d’inondations auraient 
une incidence néfaste sur ces deux secteurs qui dé-
pendent l’un de l’autre. Si le pastoralisme nomade 
représente une option viable face aux conditions 
climatiques locales déjà difficiles, le changement 
des régimes de précipitations remet de plus en 
plus en question la transhumance annuelle (Kiema 
et al., 2015). Comme le Niger dépend également 
beaucoup de l’agriculture pluviale, ces développe-
ments climatiques agissent tel un facteur de stress 
supplémentaire sur les moyens de subsistance de 
la population.   

Pour les éleveurs, qui sont de plus en plus vulné-
rables aux recrutements des groupes extrémistes, 
cela représente non seulement une menace  



54 Chapitre 4 – 
Impacts climatiques sur la production animale 

pour leurs moyens de subsistance mais aussi pour 
leur identité de groupe, intrinsèquement liée au 
pastoralisme et à la transhumance. La plupart des 
recrutements accomplis au nom de ces acteurs ex-
trémistes armés non étatiques sont réalisés dans 
la population locale (International Crisis Group, 
2020 ; Human Rights Watch, 2018). Les plus mar-
ginalisés sont particulièrement vulnérables aux ef-
forts de recrutement, les éleveurs de bétail en pre-
mière ligne. En raison de leur mode de vie nomade 
à semi-nomade, les éleveurs pastoraux sont parti-
culièrement sensibles aux impacts climatiques, car 
non seulement ils dépendent des précipitations, 
mais ils suivent en outre la pluie lors de leur 
transhumance annuelle (Traore et Owiyo, 2013). 
Sur leur chemin, ils rencontrent des agriculteurs lo-
caux ainsi que d’autres éleveurs pastoraux. Si ces 
relations peuvent être basées sur la coopération, 
des modifications des régimes de précipitations 
peuvent aussi signifier la modification de leurs tra-
jets dans leur quête de pluie et de pâturages. Les 
relations avec des agriculteurs de groupes eth-
niques probablement différents doivent donc être 
établies, ce qui peut être source de conflits, surtout 
durant la période de croissance (Von Uexkull et al., 
2016). Des rapports d’ONG montrent qu’au Niger 
ainsi qu’au Burkina Faso et au Mali environnants, 
les éleveurs pastoraux sont inextricablement liés  
à la récente instabilité (Benjaminsen et Ba, 2019 ; 
Human Rights Watch, 2018 ; International Crisis 
Group, 2020). Le vol de bétail subi par différents 
groupes pastoraux est un facteur aggravant, source 
de griefs, tout comme le sont les relations inter-
communautaires entre agriculteurs et éleveurs 
pastoraux et les abus commis par les militaires  
visant ces mêmes éleveurs. Aussi, l’impunité  
vis-à-vis des vols de bétail et la brutalité de la 
réponse des forces de sécurité sèment la méfiance 
entre les communautés (International Crisis Group, 
2020). 

Outre les tensions intercommunautaires, les en-
jeux sécuritaires du Niger se manifestent sous trois 
formes : l’instabilité due à la présence de groupes 
extrémistes et du banditisme dans la région du 

Tillabéri à l’ouest, l’instabilité due aux groupes 
extrémistes dans la région frontalière du lac Tchad 
vers le sud-est, et enfin les trafics et le banditisme 
sévissant à la plateforme de transit migratoire 
d’Agadez vers le centre nord moins peuplé. Tandis 
que les deux régions frontalières luttent contre le 
déferlement de groupes extrémistes d’origine lo-
cale ou de notoriété internationale, la ville et le dé-
partement d’Agadez sont principalement confron-
tés aux trafics, car ces lieux font office de centre de 
transit pour les migrants dirigés vers la Libye, l’Al-
gérie ou l’Europe (Molenaar et al., 2017). 

Étant donné la complexité de l’état de la sécurité 
dans le pays couplée à une faible capacité d’adap-
tation aux effets du changement climatique, les im-
pacts du changement climatique sur le développe-
ment de conflits violents requièrent une analyse 
plus poussée. Celle-ci permettra aux décideurs et 
aux organisations de mise en œuvre d’identifier les 
solutions les plus adéquates tenant compte des 
conflits pour l’adaptation climatique au Niger. Ces 
mesures sont nécessaires en particulier dans le 
secteur agricole, qui est capital, et devraient se con-
centrer spécifiquement sur les groupes déjà margi-
nalisés. Réalisées correctement, elles pourraient fa-
voriser la transformation des relations intercom-
munautaires en renforçant l’égalité socio-écono-
mique. L’État islamique constitue une menace 
pour la sécurité au Niger et dans toute la région. En 
outre, cette organisation a pris place comme une 
alternative aux structures étatiques existantes, pro-
curant des services gouvernementaux aux commu-
nautés. En raison de la vulnérabilité des éleveurs 
pastoraux en particulier, il faudrait accorder plus 
d’attention à l’identification et au renforcement des 
voies de transhumance, ainsi qu’aux points de ra-
vitaillement en fourrage et en eau sur les trajets. 
Pour ce qui est des relations intercommunautaires, 
le vol de bétail reste l’un des enjeux principaux. 
Compte tenu des problèmes et des retards liés à 
l’exécution de la justice, les forces de sécurité de-
vraient s’occuper davantage de la question de ce 
type de pillage afin d’améliorer la confiance des 
communautés pastorales. 
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4.2 Données et méthode 
Notre approche pour évaluer les impacts du chan-
gement climatique sur la productivité herbagère et 
donc sur la production animale basée sur le pâtu-
rage au Niger repose sur le modèle dynamique glo-
bal de la végétation LPJmL (Lund-Potsdam-Jena 
with managed land), conçu principalement au PIK 
(Schaphoff et al., 2018 ; Von Bloh et al., 2018). Le 
modèle dynamique global de la végétation LPJmL, 
basé sur les processus, simule les mécanismes 
écosystémiques essentiels tels que la photosyn-
thèse, la respiration des plantes et des sols, la ré-
partition du carbone, l’évapotranspiration et la 
phénologie de la végétation naturelle et gérée, logi-
quement reliés par leurs flux de carbone, d’eau et 
d’azote (Schaphoff et al., 2018 ; Von Bloh et al., 
2018). Les modèles dynamiques globaux de la vé-
gétation servent souvent à étudier les effets du 
changement climatique sur la couverture végétale. 
En outre, LPJmL fournit une représentation de dif-
férents schémas de gestion des pâturages, qui lui 
permettent de simuler les impacts du pâturage, les 
intensités du pâturage et les systèmes de fauchage 
dans les prairies gérées (Rolinski et al., 2018). 
D’autres sources de fourrages pour les animaux 
comme les résidus agricoles ou les plantes fourra-
gères ne sont pas analysées. S’appuyant sur la ré-
solution spatiale des données climatiques, le mo-
dèle simule la surface terrestre par un fin quadril-
lage de cellules de 0,5° x 0,5° soit approximative-
ment 55 km x 55 km. 

Les besoins fourragers quotidiens varient sui-
vant l’espèce animale. Pour pouvoir les compa-
rer, les types d’animaux peuvent être convertis 
en Unités de bétail tropical (UBT) en utilisant 
les facteurs de conversion du Tableau 5. On 
considère un besoin journalier de 6,25 kg de 
matière sèche par UBT (MRAH, 2020), et dans 
l’analyse suivante, on ne fait pas de distinction 
entre les différents types d’animaux. 

Dans les simulations modélisées, l’impact du 
pâturage par le bétail est représenté par la sup-
pression journalière partielle de la biomasse fo-
liaire des graminées. On estime que le pâturage 
laisse toujours une hauteur de chaume mini-
male d’environ 1 cm. Du point de vue de la de-
mande, la quantité de biomasse retirée dépend 
de la densité des animaux de pâturage (nombre 
d’UBT par hectare). Sur le plan de l’offre, la bio-
masse disponible varie suivant les saisons et 
les années en fonction de la météo et du pâtu-
rage antécédent. On ne dispose pas de données 
spatiales ou temporelles explicites rendant 

 compte de la densité réelle du pâturage d’élevage 
au Niger pour la période historique. De ce fait, 
nous testons systématiquement une fourchette de 
densités de cheptel (entre 0 et 5 UBT/ha) et sélec-
tionnons dans chaque cellule et pour chaque année 
la densité de cheptel produisant le rendement an-
nuel d’herbages le plus élevé. Cette approche est 
conçue pour estimer la densité maximale de chep-
tel évitant le surpâturage et représentant un poten-
tiel de pâturage. La figure 42 illustre cette procé-
dure dans le cas d’une cellule pour une année. Il 
faut noter que l’offre en pâturages ne répond pas 
nécessairement à la demande de la densité de 
cheptel sélectionnée (1,0 UBT/ha dans l’exemple) 
à tout moment de l’année.  

Tableau 5 : Facteurs de conversion en Unités 
de bétail tropical (UBT) pour les 
différents types d’animaux. 

Espèces animales d’élevage Nombre d’UBT 

Bovins 0,8 
Ovins 0,15 

Chèvres 0,15 
Asins 0,5 

Chameaux 1 
Chevaux 1 

Figure 42 : Rendements des herbages annuels suivant 
différentes densités de cheptel dans une 
cellule et en une année ; la densité de bétail 
au rendement annuel le plus élevé est 
considérée comme potentiel de pâturage 
(marquée en vert dans la cellule). 
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Lors de la transposition à l’échelle régionale ou  
nationale des niveaux de rendements par cellule, 
toute terre qui n'est pas terre cultivable dans  
une cellule est considérée comme potentiellement 
disponible en pâturages. Ainsi, les cellules dont  
la part de terres cultivables est élevée contribuent 
moins à la moyenne régionale ou nationale que  
les cellules dépourvues de terres cultivables. Les 
cartes des terres cultivables proviennent de l’en-
semble de données LUH2 qui fournit une chrono-
logie de cartes quadrillées annuelles de l’utilisa- 
tion des sols conformes aux zones d’utilisation des 

sols à l’échelle nationale déclarées dans la base  
de données FAOSTAT (Hurtt et al., 2020). Des  
simulations des potentiels de pâturages passés  
et futurs sont fondées sur les dix modèles clima-
tiques mondiaux (MCM) et les deux scénarios 
d’émissions présentés au chapitre 1. De même, 
les variations à venir concernant le potentiel de 
pâturage annuel sont présentées pour les trois  
intervalles temporels sélectionnés : 2030 (2021–
2040), 2050 (2041–2060), et 2090 (2081–2100)  
en comparaison à la période historique de 1995 à 
2014. 

4.3  Résultats 

4.3.1  Potentiels de pâturage dans le passé 

La figure 43 montre la médiane de l'ensemble 
multi-modèles du potentiel de pâturage annuel 
pour la période historique de 1995 à 2014. Les  
potentiels de pâturage les plus élevés se trouvent 
dans la région de Dosso : ils dépassent 2,5 t  
de matière sèche par hectare et par an le long  
de la frontière avec le Bénin. Les potentiels de 
pâturage diminuent vers le nord au fur et à mesure 
que baisse le gradient de précipitations au travers 
du Niger. Les potentiels de pâturage les plus faibles 
se trouvent dans la région d’Agadez, atteignant 
presque une valeur nulle dans les régions déser-
tiques. Outre les disparités territoriales, le potentiel 
de pâturage varie considérablement au fil des sai-
sons et des années, comme le montre la figure 44 

sur le potentiel de pâturage mensuel dans  
les huit régions du Niger. Dans cette figure, le  
gradient coloré de vert clair à vert foncé montre 
la variabilité sur les dix MCM et sur 20 années, 
constituant la médiane de l'ensemble multi-mo-
dèles. Même dans les régions les plus productives 
de Dosso et de Maradi, la différence entre le poten-
tiel de pâturage à la saison sèche et à la saison  
humide est bien marquée. Comme les ruminants 
ont une consommation relativement constante  
de fourrages, un apport fourrager supplémentaire 
issu d’autres sources comme les résidus végétaux 
serait nécessaire pendant la saison sèche afin  
d’utiliser le potentiel de pâturage maximum an-
nuel. 
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Figure 43 :  Médiane de l'ensemble multi-modèles du potentiel de pâturage annuel simulé pour la période 
historique de 1995 à 2014 au Niger. 

 

 

Figure 44 :  Variabilité du potentiel de pâturage passé au cours d’une année et sur plusieurs années dans 
l’ensemble multi-modèle observant la période historique. Chaque barre représente la 
fourchette du potentiel de pâturage mensuel suivant les dix MCM sur un intervalle de 20 
années. Les couleurs plus claires indiquent des valeurs élevées atteintes dans seulement 
quelques régions au cours de certains mois. 
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4.3.2  Changements projetés à long terme 

Si l’on observe les projections sur les changements 
à venir touchant les potentiels de pâturage au cours 
du 21e siècle, on ne constate pas de tendance claire 
et uniforme pour le Niger. En vertu du scénario de 
réduction des émissions SSP1-RCP2.6, la médiane 
de l'ensemble multi-modèles devrait baisser d’en-
viron 3% au-dessous du potentiel de pâturage his-
torique d’ici à 2030 (Figure 45), la fourchette glo-
bale des modèles se situant entre -19% et +19%, et 
six modèles climatiques mondiaux indiquent une 
hausse tandis que les quatre autres indiquent un 
déclin. Les potentiels de pâturage augmentent 
d’environ 6% par rapport à la période historique 
d’ici à 2050, avec une fourchette encore plus large 
de -19% à +34%, et trois modèles climatiques mon-
diaux projettent encore un déclin par rapport à la 
période historique. Les potentiels de pâturage de-
vraient également à nouveau baisser de 5% en des-
sous des niveaux historiques d’ici à 2090 dans la 
médiane de l'ensemble multi-modèles, mais la 
fourchette des modèles climatiques mondiaux con-
tinue d’augmenter. En vertu du scénario SSP3-
RCP7.0, la médiane de l'ensemble multi-modèles 
montre une croissance des potentiels de pâturage 
au cours du 21e siècle, allant de +20% en 2030 à 
+17% en 2050 et à +57% en 2090. En ce qui con-
cerne le changement d’un point de vue général, le
consensus entre les modèles climatiques est très
élevé, seul un modèle projette une baisse des po-
tentiels de pâturage d’ici à 2050. Cependant, les
modèles présentent une grande marge d’incerti-
tude pour ce qui est de l’ampleur de la hausse du
potentiel de pâturage.

L’agrégation des données à l’échelle nationale  
présentée à la figure 45 dissimule des écarts im- 
portants au niveau régional. Cela devient évident 
lorsque l’on observe la figure 46. D’après les pro-
jections, les régions de Dosso et de Maradi, qui 
sont les plus productives, devraient subir des 
pertes d’environ 10 à 12% d’ici à 2030, de 14% d’ici 
à 2050 et de près de 20% d’ici à 2090 en vertu  

de SSP1-RCP2.6. Le consensus entre les MCM  
est très élevé concernant le changement, mais l’in-
certitude est considérable pour ce qui est de l’am-
pleur des changements. Tandis que la médiane  
de l'ensemble multi-modèles montre des ten-
dances légèrement positives pour les potentiels  
de pâturage dans les régions de Tahoua et de Zin-
der d’ici à 2050, trois à six MCM projettent une ten-
dance négative dans ces mêmes régions. Le con-
sensus entre les MCM est "moyen" à "élevé" sur l 
e changement positif du potentiel de pâturage dans 
les régions d’Agadez et de Diffa. La moyenne de 
l’ensemble multi-modèles indique une hausse de 
23% par rapport à la période historique à Diffa et 
de 86% à Agadez d’ici à 2050. La tendance s’inverse 
positivement dans la seconde moitié du 21e siècle, 
mais les potentiels de pâturage restent encore 4% 
et 41% supérieurs aux niveaux historiques d’ici  
à 2090.

Figure 45 :  Variations du potentiel de pâturage 
annuel au niveau national en vertu 
des deux scénarios d’émissions et 
des trois intervalles chronologiques. 
Les boîtes à moustaches montrent 
l’étendue des dix modèles climatiques 
mondiaux. 
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Les projections pour les régions de Dosso et de 
Maradi indiquent également une baisse du poten-
tiel de pâturage en vertu de SSP3-RCP7.0 (Figure 
46, colonne de droite), même si la perte est moins 
importante qu’en vertu de SSP1-RCP2.6. D’ici à 
2090, six MCM sur dix s’accordent sur une légère 
augmentation du potentiel de pâturage à Maradi. 

Le consensus entre MCM est "moyen" à "très 
élevé" sur les tendances positives concernant les 
potentiels de pâturage à Tillabéri, et un consensus 
est très élevé sur les tendances positives concer-
nant les potentiels de pâturage dans les régions 
restantes, à savoir celles d’Agadez, de Diffa, de Ta-
houa et de Zinder au cours du 21e siècle. 

 

 

Figure 46 : Médiane de l'ensemble multi-modèles du changement du potentiel de pâturage annuel à trois 
périodes (2030 en haut, 2050 au milieu, 2090 en bas) et selon deux scénarios d’émissions 
(SSP1-RCP2.6 à gauche et SSP3-RCP7.0 à droite). Les changements sont mesurés par rapport 
à la période historique indiquée à la Figure 43. 
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Résumé du chapitre 4 
Ce chapitre a analysé les conséquences du change-
ment climatique sur le secteur de l’élevage dans  
le but de saisir les dynamiques spatio-temporelles 
sur le nombre de têtes de bétail et la productivité 
herbagère afin d’évaluer la capacité herbagère ac-
tuelle et à venir destinée au bétail. Une analyse dé-
taillée des variations du nombre de têtes de bétail 
au Niger a été présentée, suivie d’une analyse des 
changements au niveau de la productivité herba-
gère et de leurs répercussions sur les disponibilités 
fourragères futures destinées à la production ani-
male en vertu des deux scénarios de changement 

climatique pour l’avenir (SSP1-RCP2.6 et SSP3-
RCP7.0). Les résultats suggèrent une absence de 
tendance claire au niveau des disponibilités fourra-
gères et du potentiel de pâturage pour l’avenir au 
Niger. En vertu des deux scénarios d’émissions, on 
observe une légère tendance à la baisse pour le sud 
et une légère tendance à la hausse pour les zones 
centrales du pays d’ici à 2050. D’ici à 2090, les pro-
jections indiquent une hausse du potentiel de pâ-
turage en vertu du scénario d’émissions élevées 
pour l’ensemble du pays avec des effets assez forts 
projetés pour le centre du pays. 

Tableau 6 : Impacts climatiques sur la production animale. 

Impacts Tendance pas-
sée 

Tendance future Confiance 

Nombre de têtes 
de bétail 

Augmentation - pas de données - - 

Disponibilités 
fourragères, 
potentiel de 
pâturage 

Baisse 

SSP1-RCP2.6 Baisse (sud) et  
augmentation (centre) 

SSP3-RCP7.0 Augmentation  
vers la fin du siècle 

Élevée 
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PARTIE II – ADAPTATION 
La première partie de l'analyse complète des 
risques climatiques s'est concentrée sur la dimen-
sion des impacts, en commençant par les impacts 
climatiques sur la température et les précipitations, 
pour passer ensuite aux impacts sur la disponibilité 
de l'eau et, enfin, examiner les impacts sur la pro-
duction végétale et animale. Dans la deuxième par-
tie de l'étude, ces résultats serviront de base à 
l'évaluation de quatre stratégies d'adaptation sé-
lectionnées dans le contexte du secteur agricole du 
Niger. Les quatre stratégies d'adaptation - à savoir 
l'irrigation pour l'agriculture de contre-saison, la 
gestion intégrée de la fertilité des sols, l'agrofores-
terie et la régénération naturelle gérée par les agri-
culteurs (RNA), et la gestion améliorée des four-
rages et des pâturages - ont été soigneusement sé-
lectionnées sur la base de consultations approfon-
dies avec un large éventail de parties prenantes ni-
gériennes et d'experts locaux. En outre, ils s'ap-
puient sur les enseignements tirés de la contribu-
tion nationale du Niger (CND), du programme 
d'action national d'adaptation (PANA) et de la stra-
tégie et du plan nationaux d'adaptation de l'agricul-
ture au changement climatique (SPN2A).  

Dans sa CDN, le Niger met en avant le secteur 
AFOLU (agriculture, foresterie et autres utilisations 
des terres) comme l'un des deux secteurs priori-
taires, l'autre étant l'énergie (Republic of Niger, 
2015). L'adaptation dans le secteur AFOLU est cen-
sée suivre une approche d'agriculture intelligente 
face au climat et, entre autres mesures, exploiter le 
potentiel inexploité de l'irrigation dans la vallée du 
fleuve Niger, qui est particulièrement important 
pour l'expansion de la production de riz (Republic 
of Niger, 2015). Le PANA souligne l'exposition du 
secteur agricole aux effets de la variabilité et du 
changement climatique (Republic of Niger, 2006). 
Il classe le secteur agricole comme l'un des huit 

secteurs les plus vulnérables du pays, parmi l'éle-
vage, la foresterie, les ressources en eau, la faune, 
la pêche, la santé et les zones humides, qui sont 
tous interconnectés et dépendent les uns des 
autres. Par conséquent, le PANA du Niger recon-
naît l'importance de l'adaptation au changement 
climatique, en identifiant 14 objectifs d'adaptation, 
dont neuf sont directement liés à la production vé-
gétale et animale, par exemple l'intensification de 
l'irrigation ou le passage à des types de cultures qui 
peuvent mieux s'adapter à un climat changeant 
(Republic of Niger, 2006).  

Le SPN2A (République du Niger, 2020) est l'un des 
derniers plans stratégiques nationaux visant spéci-
fiquement la vulnérabilité du secteur agricole et 
agroalimentaire au changement climatique. Il sou-
ligne la nécessité de réhabiliter et de préserver le 
potentiel productif des agro-écosystèmes, en favo-
risant une gestion durable des ressources natu-
relles en sol, en eau et en biomasse végétale, et en 
assurant la protection des écosystèmes vulné-
rables (République du Niger, 2020). Le Plan de dé-
veloppement économique et social du pays identi-
fie la sécurité alimentaire et le développement agri-
cole durable comme l'un des onze domaines pro-
grammatiques et souligne que la sécurité alimen-
taire et nutritionnelle ainsi que l'adaptation des 
systèmes de production agricole au changement 
climatique sont des défis majeurs (Ministère du 
Plan du Niger, 2017b). De la même manière, le 
Cadre Stratégique de la Gestion Durable des Terres 
(CS-GDT) au Niger et son plan d'investissement 
2015-2029 met en avant le développement et la 
mise en œuvre de stratégies d'adaptation pour le 
secteur agricole et les populations rurales vulné-
rables en particulier (Ministere de L’environne-
ment, de la Salubrite Urbaine et du Developpement 
Durable, 2014). 
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Chapitre 5 – Méthodes et  
données pour l’évaluation de 
l’adaptation 
Les effets du changement climatique sur l’agricul-
ture ayant été établis, les quatre stratégies d’adap-
tation choisies sont maintenant évaluées suivant 
différents critères afin de faciliter l’élaboration de 
politiques et de définir des recommandations pour 
les investissements nécessaires à l’adaptation sur 
le terrain. Les stratégies d’adaptation examinées 
ont été sélectionnées en se basant sur les priorités 
visées par la politique nationale, sur l’intérêt des 
parties prenantes et en tenant compte des résultats 
de l’analyse des impacts climatiques décrits dans 
la partie I de cette étude. Une analyse multicritère 
a ensuite été appliquée à l’aide de huit indicateurs 
d’évaluation. L’ensemble de l’évaluation repose sur 
trois piliers : une méthode de modélisation, la re-
vue de la littérature et le savoir local recueilli au 

cours d’ateliers réunissant des acteurs, d’entre-
tiens avec des spécialistes et par la collecte de don-
nées auprès des ménages.  

Pour assurer la pertinence de nos résultats à l’at-
tention des décideurs ainsi qu’un engagement 
constant des spécialistes et des acteurs locaux mal-
gré les restrictions de voyages subies par les scien-
tifiques du PIK dues à la pandémie de Covid-19, 
nous avons collaboré étroitement avec une organi-
sation partenaire régionale tout le long de l’étude : 
le Centre Ouest Africain de Service Scientifique sur 
le Changement Climatique et l’Utilisation Adaptée 
des Terres (WASCAL). La section suivante décrit 
plus en détail les méthodes appliquées pour choisir 
et évaluer les stratégies d’adaptation. 

5.1  Selection of adaptation strategies 
La sélection des stratégies d’adaptation constituait 
la première étape de l’analyse. Afin de renforcer la 
pertinence de cette étude pour l’élaboration de po-
litiques, le processus de sélection a été soigneuse-
ment réalisé pour s’accorder au mieux avec les 
priorités locales et les intérêts des différents ac-
teurs représentatifs du gouvernement, des univer-
sités, du secteur privé et de la société civile. 
Comme les résultats de cette étude visent à infor-
mer la politique d’adaptation, à promouvoir les ac-
tions d'adaptation et à soutenir la mise en œuvre 
des stratégies d’adaptation sur le terrain, l’accent a 
été mis en particulier sur la participation des ac-
teurs pertinents dans un processus d’apprentis-
sage continu et d’ajustement collaboratif. Cela été 
accompli en différentes étapes de participation, no-
tamment grâce à des ateliers pour les acteurs, des 
consultations de spécialistes, la validation de déci-
sions et des échanges entre acteurs au niveau local, 
des études d’experts, des entretiens avec des agri-
culteurs, ainsi qu’une présentation finale et la vali-
dation des résultats. 

Durant la première phase de ce processus, un ate-
lier pour les acteurs concernés a été organisé à Nia-
mey en juin 2020. Il a réuni des participants issus 
du gouvernement, du monde universitaire, de la 
société civile et des organisations de développe-
ment spécialisés dans le changement climatique, 
l’agriculture, l’élevage, la foresterie, la gestion de 
l’eau et le développement. En raison de la situation 
sanitaire et des restrictions de voyages internatio-
nales dues à la pandémie de Covid-19, l’atelier or-
ganisé par WASCAL s’est tenu sur plusieurs jour-
nées, en invitant un nombre limité de participants 
quotidiennement et en imposant des règles d’hy-
giène et de distanciation strictes. Chaque jour, de-
puis l’Allemagne, les scientifiques du PIK rejoi-
gnaient virtuellement l’atelier pour une durée de 
deux heures afin de participer aux débats. Malgré 
ces circonstances difficiles, 46 acteurs au total ont 
pu participer à l’atelier. Les objectifs principaux 
consistaient à introduire l’approche de l’étude, à 
débattre des éléments essentiels de son élabora-
tion et à assurer une compréhension commune  
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de sa pertinence. En outre, l’atelier servait à discu-
ter et à définir quatre stratégies d’adaptation prio-
ritaires à inclure dans l’étude. À cet effet, une liste 
initiale constituée de stratégies d’adaptation pos-
sibles fut présentée aux acteurs locaux dont ils pu-
rent discuter en groupe pour en dégager des stra-
tégies prioritaires au cours d’un exercice final de 
sélection.  

Les CDN et le PANA du Niger ainsi que le rapport 
officiel soutenant la formulation concertée de la 
SPN2A (Hauswirth et al., 2020) ont servi de point 
de départ à l’élaboration de la liste des stratégies 
d’adaptation possibles. Les auteurs de cette étude 
ont effectué une sélection préalable des stratégies 
d’adaptation en accord avec les risques climatiques 
identifiés, avec l’objectif de cette analyse (liée à 
l’agriculture et à l’élevage) et adaptées à l’analyse 
de nos modèles culturaux et économiques. Cela a 
permis d’établir une liste de huit stratégies d’adap-
tation potentielles parmi lesquelles les acteurs ont 
choisi quatre stratégies prioritaires à inclure dans 
l’analyse (Figure 47). 

Sur l’ensemble des documents, le terme "stratégie 
d’adaptation" a été employé à différents degrés de 
spécification. Pour la longue liste de stratégies 
d’adaptation et le processus de hiérarchisation 
avec les acteurs, nous avons inclus plusieurs tech-
nologies spécifiques sous des termes génériques. 
Par exemple, le terme "gestion intégrée de la ferti-
lité des sols" a été défini pour englober une tech-
nologie spécifique unique ou une combinaison de 
technologies visant à la conservation des sols, 

comme l’utilisation de compost, la réalisation de 
trous de "tassa" (ou zaï), de demi-lunes, de cor-
dons pierreux ou de bassins d'infiltration. Cela a 
permis d’assurer que les priorités des acteurs 
soient d’abord retenues en tenant compte des do-
maines problématiques d’ordre général et non pas 
suivant les préférences accordées aux technologies 
spécifiques disponibles dans les domaines en 
question. Les acteurs ont été invités à discuter en 
petits groupes des pratiques actuelles, de l’état des 
connaissances et du potentiel relatifs à chaque 
stratégie d’adaptation dans le contexte du Niger, 
avant de voter individuellement pour les quatre 
stratégies considérées comme les plus pertinentes 
pour l’analyse. Une présélection fut réalisée à partir 
de la revue de la littérature des stratégies natio-
nales telles que le document des CDN. Une fois le 
processus de sélection effectué, les quatre straté-
gies d’adaptation ont été plus amplement définies 
avec l’aide de WASCAL en recourant à des interven-
tions concrètes inclues dans les stratégies d’adap-
tation générales pour réaliser l’analyse modélisée. 
Les quatre stratégies d’adaptation finales sont : 
• l’irrigation pour l’agriculture de contre-saison 
• la gestion intégrée de la fertilité des sols 
• l’agroforesterie et la régénération naturelle des 

arbres gérée par les agriculteurs  
• la gestion améliorée du fourrage et des 

pâturages. 

Ces quatre stratégies seront évaluées individuelle-
ment dans les chapitres 7 à 10, après la présenta-
tion des huit critères d’évaluation effectuée dans la 
partie suivante. 
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Figure 47 : Aperçu du processus de sélection des stratégies d’adaptation évaluées dans l’étude. 

5.2  Évaluation multicritère des stratégies 
d’adaptation 

Les stratégies d’adaptation sélectionnées ont été 
soumises à une évaluation approfondie basée sur 
une approche de méthodes mixtes reposant sur les 
huit critères suivants : 
1. Potentiel d’atténuation des risques : Un des

critères d’évaluation clé pour les stratégies
d’adaptation est leur potentiel à atténuer les
risques climatiques, c’est-à-dire à réduire les
pertes de rendements à cause du changement
climatique. Cette évaluation est basée sur les
résultats du modèle cultural.

2. Gradient de risque (indépendance vis-à-vis
des risques et spécificité au risque) : Les
stratégies d’adaptation peuvent se révéler
utiles même en l’absence de changement cli-
matique. L’indépendance vis-à-vis des risques
est importante, surtout en cas d’incertitude
concernant les futurs impacts liés au change-
ment climatique. Les stratégies spécifiques à
un risque ne sont bénéfiques que si les impacts 
climatiques projetés surviennent vraiment.
L’évaluation du gradient de risque est basée sur 
les résultats du modèle cultural.

3. Rapport coût-efficacité : Une analyse coûts-
avantages au niveau d’une exploitation agricole 
fournit des informations sur les coûts et le
rapport coût-efficacité des différentes stratégies
d’adaptation en fonction du scénario d’émis-
sions.

4. Potentiel de développement : Pour ce critère,
nous examinons dans quelle mesure différentes
stratégies d’adaptation peuvent être appli-
quées au Niger, en fonction de la stratégie actu-
elle adoptée et de l’opinion des spécialistes.

5. Avantages conjoints potentiels : De nom-
breuses stratégies d’adaptation ne permettent
pas seulement d’ajuster les systèmes pour
affronter les risques climatiques, elles pré-
sentent aussi d’autres avantages conjoints
potentiels comme la réduction d’inégalités
socio-économiques ou sexospécifiques, des
avantages environnementaux ou la création de
nouvelles opportunités commerciales.

6. Répercussions négatives potentielles : Cer-
taines stratégies d’adaptation peuvent égale-
ment entraîner des effets non souhaités sur la



Chapitre 5 –  
Méthodes et données pour l’évaluation de l’adaptation 67 

 

 

société, le climat et l’environnement, qu’il faut 
prendre en compte pour réaliser une évaluation 
approfondie et qui sont discutés dans le cadre 
de cet indicateur.  

7. Obstacles à la mise en œuvre : Les obstacles 
potentiels à l’adoption d’une stratégie d’adap-
tation et les solutions possibles sont au centre 
de la réflexion.  

8. Besoins en matière de soutien institutionnel 
: Si toutes les stratégies d’adaptation profitent 
d’un environnement favorable généré par un 
soutien institutionnel, la quantité de soutien 
requis diffère. Il est possible de faire une 
distinction entre les stratégies nécessitant 
généralement un fort soutien institutionnel et 
celles pouvant être initiées par les agriculteurs 

eux-mêmes (menées par les institutions ou 
autonomes). 

Les critères 1 à 3 sont évalués à partir de nos mo-
dèles culturaux et économiques, tandis que  
les critères 1 et 4 à 8 sont évalués à partir de la  
revue de la littérature, des consultations de spécia-
listes et des entretiens avec les agriculteurs. Dans 
les sous-chapitres suivants, nous décrirons la  
méthode appliquée pour les critères 1 et 2 en  
utilisant des modèles culturaux. Ensuite suivra  
une description de la méthode pour le critère 3  
en recourant à une analyse coûts-avantages.  
Par la suite, les méthodes relatives aux consulta-
tions des spécialistes et des fermiers seront récapi-
tulées. 

5.3 Évaluation biophysique du potentiel  
d’atténuation des risques 

À la suite de l’évaluation de la modélisation des  
impacts climatiques sur les rendements de sorgho, 
les mesures d’adaptation ont été évaluées du  
point de vue de leur efficacité à limiter les effets  
du climat sur les rendements au Niger. Pour y par-
venir, les paramètres des modèles ont été modifiés 
pour représenter les caractéristiques des stratégies 
d’adaptation. Quatre types de stratégies d’adap- 
tation agricoles ont été intégrés dans la modéli- 
sation pour évaluer les impacts sur les rende- 
ments dans le contexte des conditions climatiques  
actuelles et futures. Il s’agissait de la gestion  
intégrée de la fertilité des sols (GIFS) pour imiter  
le système des tassa, de l’irrigation, des variétés 
améliorées pour la gestion du fourrage et de l’agro-
foresterie. Les impacts sur les rendements de  
la mesure d’adaptation étaient considérés comme  
la différence entre une production avec mesures 
d’adaptation et une production sans, pour chaque 
période et scénario. Cette approche permet de 
montrer le potentiel des mesures d’adaptation  

à réduire les impacts négatifs ou à renforcer les  
impacts positifs du changement climatique au  
Niger.  

En recourant au modèle LPJmL, les effets poten-
tiels du fauchage évoqués au chapitre 10 sont re-
présentés par le retrait complet de la biomasse fo-
liaire des graminées jusqu’à une hauteur de 
chaume d’environ cinq centimètres sur des jours 
de fauchage prédéterminés. Nous avons testé 
quatre régimes de fauchage différents : un seul évé-
nement de fauchage par an le 1er octobre (M1), 
deux événements de fauchage par an le 1er août et 
le 1er octobre (M2), trois événements de fauchage 
par an le 1er mai, le 1er août et le 1er octobre (M3), 
et un seul événement de fauchage tardif, le 1er no-
vembre (M4). Les quatre régimes de fauchage tes-
tés sont d’ordre tout à fait général et les dates de 
fauchage en mai, en août et en octobre s’accordent 
approximativement avec le début, l’apogée et la fin 
de la saison des pluies. 

5.4 Analyse coûts-avantages 
Une analyse coûts-avantages (ACA) a été menée 
afin d’évaluer les coûts et avantages économiques 
des stratégies d’adaptation sélectionnées au ni-
veau de l’exploitation agricole. Le régime foncier et 
la superficie des parcelles n’ont été pris en compte 
que dans la mesure où il s’agissait des terres où 
était cultivée la culture analysée, utilisées pour les 
calculs, et il était explicitement demandé au fermier 
de déterminer la taille exacte de sa parcelle. Il n'est 

pas évident de savoir si des coûts plus élevés se-
raient liés à l’exploitation de parcelles éparpillées 
ou à d’autres raisons, car cela n’était pas demandé 
dans l’étude. Dans le cas où l’agriculteur n’était pas 
propriétaire des terres mais qu’il les louait, ces 
coûts de location supplémentaires étaient intégrés 
dans les calculs. Une ACA conduite dans un con-
texte d’adaptation étudie les coûts et bénéfices at-
tendus lors de la mise en œuvre d’une stratégie 
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d’adaptation spécifique et permet de la comparer 
aux coûts et bénéfices d’un système de production 
habituel ou à d’autres stratégies d’adaptation. De 
cette manière, l’analyse permet d’effectuer une 
comparaison directe et d’identifier la stratégie 
d’adaptation présentant les bénéfices écono-
miques nets les plus élevés par rapport aux autres 
stratégies potentielles ou au scénario sans prise de 
mesures. L’ACA est effectuée en traduisant en va-
leur monétaire tous les coûts et avantages associés 
à la mise en œuvre d’une stratégie d’adaptation 
spécifique sur une certaine durée. Les coûts d’une 
stratégie d’adaptation au niveau d’une exploitation 
agricole comprendraient les coûts liés aux intrants 
agricoles, au travail, aux outils et aux machines, 
tandis que les avantages issus de la stratégie 
d’adaptation au niveau de l’exploitation concernent 
essentiellement une augmentation du rendement 
ou un revenu complémentaire provenant d’une 
production diversifiée. Dans le cadre d’une ACA, 
les coûts et les avantages des stratégies d’adapta-
tion liés à différentes périodes sont actualisés à un 
taux d’actualisation approprié afin de tenir compte 
de la valeur temporelle de l’argent (Boardman et 
al., 2011). Cela est nécessaire, car il convient d’esti-
mer les avantages présents (et les coûts) plus que 
les avantages dans l’avenir (lointain), cet aspect 
étant intégré dans les calculs grâce à un taux  
d’actualisation. 

Les indicateurs économiques tels que la valeur  
actuelle nette (VAN), le rapport avantages-coûts 
(A/C) et le taux de rendement interne (TRI) servent 
habituellement à la hiérarchisation ou la priorisa-
tion dans l’ACA (Quillérou, 2019). La VAN repré-
sente le bénéfice net actualisé. Une stratégie 
d’adaptation dont la VAN est positive est considé-
rée comme économiquement viable (Boardman et 
al., 2011). Si on compare différents scénarios pos-
sibles, la stratégie d’adaptation présentant la plus 
forte VAN devrait être privilégiée pour sa valeur 
économique. Le rapport avantages-coûts (A/C) re-
présente le ratio entre les avantages et les coûts ac-
tualisés d’une stratégie d’adaptation. Si la valeur 
du rapport A/C de la stratégie d’adaptation est su-
périeure à 1, la stratégie est considérée comme éco-
nomiquement rentable. Toutefois, si l’on compare 
différents scénarios, la stratégie d’adaptation pré-
sentant le rapport A/C le plus élevé n’est pas né-
cessairement celle ayant la VAN la plus élevée aussi 
si les stratégies d’adaptation comparées ont un 
autre barème (Boardman et al., 2011). De ce fait, il 
est important d’examiner à la fois la VAN et l’A/C. 
Le TRI, par contre, indique le taux d’actualisation 
pour lequel la VAN est égale à 0, et si le TRI est 

supérieur au taux d’actualisation, la stratégie 
d’adaptation est considérée comme économique-
ment rentable (Boardman et al., 2011). 

Une augmentation du rendement résultant de la 
mise en œuvre d’une stratégie d’adaptation ne si-
gnifie pas nécessairement une augmentation des 
bénéfices économiques pour le ménage de l'exploi-
tation. De ce fait, une ACA est essentielle pour 
l’évaluation des stratégies d’adaptation en matière 
d’incidence sur le bien-être. La rentabilité écono-
mique dépend de la productivité du rendement et 
des coûts de production spécifiques à la stratégie 
d’adaptation. Néanmoins, étant donné qu’une 
ACA prend souvent la rentabilité économique 
comme unique critère de décision et, dans notre 
cas, seulement au niveau de l’exploitation agricole, 
une ACA seule risque de ne pas suffire pour évaluer 
les autres coûts et avantages environnementaux et 
sociaux d’une stratégie d’adaptation. Cela est par-
ticulièrement vrai pour les coûts et bénéfices diffi-
ciles à quantifier en termes monétaires (FAO, 
2018). En outre, les coûts et avantages environne-
mentaux et sociaux des stratégies d’adaptation 
sont souvent vécus en dehors de l’exploitation. Il 
est donc important de recourir à des méthodes 
d’évaluations complémentaires souples évaluant 
les stratégies d’adaptation au-delà de leur valeur 
économique, comme cela est effectué dans la pré-
sente étude pour chaque stratégie d’adaptation. 

L’ACA de chaque stratégie d’adaptation repose sur 
des études de cas choisies, réalisées dans divers 
villages du Niger. Pour chaque stratégie, nous 
avons réuni les données détaillées de coûts et de 
production de 10 agriculteurs qui mettaient en 
œuvre la technologie, ainsi que celles de 10 autres 
agriculteurs témoins qui n’y recouraient pas. Les 
niveaux de rendements locaux ont servi de référen-
tiel pour le scénario ne prévoyant pas d’adaptation. 
Les futures variations de rendements dues aux im-
pacts climatiques en vertu de différents scénarios 
d’émissions sont calculées à partir des résultats de 
notre modèle cultural basé sur le sorgho. Dans ce 
contexte, les études de cas suivantes ont été me-
nées pour l’ACA : 
• agroforesterie et régénération naturelle des

arbres gérée par les agriculteurs
• mise en œuvre des technologies de gestion des

sols et de l’eau dans les cultures pluviales de
millet et de niébé

• irrigation pour l’agriculture de contre-saison
• gestion améliorée du fourrage : variétés

améliorées, production irriguée de la luzerne et
fauchage.
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Chapitre 6 – Adaptation et  
capacité d’adaptation au Niger 
Depuis le début de ce siècle, la recherche sur 
l'adaptation au changement climatique a pris  
un essor important : Scopus renvoie 35 034  
résultats pour une recherche effectuée avec les 
mots « adaptation au changement climatique ». 
88% des résultats datent d’après 2010. La majo- 
rité des études se concentrent sur les facteurs  

qui soit encouragent soit entravent l’adaptation 
(Eguavoen et Wahren, 2015 ; Moser & Ekstrom, 
2010 ; Nielsen et Reenberg, 2010 ; Sanou et al.,  
2019 ; Yaméogo et al., 2017). Pour concevoir, mettre 
en œuvre et évaluer des stratégies d’adaptation, il 
faut comprendre comment fonctionne l’adapta-
tion. 

6.1  Adaptation et capacité d’adaptation 
Moser et Ekstrom définissent l’adaptation selon les 
termes suivants : "L’adaptation implique des mo-
difications au niveau des systèmes socio-écolo-
giques en réponse aux impacts réels et escomptés 
du changement climatique, dans un contexte de 
changements non climatiques interdépendants. 
Les stratégies d’adaptation et les actions vont de  
la résolution de problèmes à court terme à des 
transformations plus profondes à long terme ; elles 
visent à accomplir davantage que les objectifs liés 
au changement climatique seuls, et peuvent ou 
non parvenir à modérer les maux ou à exploiter les 
opportunités bénéfiques" (Moser et Ekstrom, 2010, 
p. 22026). En outre, Adger et al. (2005) déclarent 
que l’adaptation au changement climatique peut 
être motivée par de nombreux facteurs, tels que le 
bien-être économique et la sécurité. 

L’adaptation comprend à la fois le renforcement de 
la capacité d’adaptation, qui vise à améliorer la ca-
pacité des individus, des groupes ou des organisa-
tions à s’adapter aux changements, et l’application 
des décisions d’adaptation, c’est-à-dire la transfor-
mation de cette capacité en action. Ces deux as-
pects de l’adaptation peuvent être mis en œuvre en 
préparation ou en réaction directe aux impacts gé-
nérés par le changement climatique (Adger et al., 
2005). 

Le succès de l'adaptation repose non seulement 
sur le choix de stratégies d’adaptation adéquates, 

mais aussi sur le renforcement de la capacité 
d’adaptation des systèmes humains et naturels, 
car c’est ce qui assurera le potentiel de mise en 
œuvre durable des stratégies d’adaptation. Le 
GIEC définit la capacité d’adaptation comme la  
"faculté d’ajustement des systèmes, des institu-
tions, des êtres humains et d’autres organismes 
qui leur permet de se prémunir contre d’éventuels 
dommages, de tirer parti des opportunités ou de 
réagir aux conséquences." (GIEC, 2014, p. 118). Le 
terme "capacité d’adaptation" trouve son origine 
dans la sociologie et la gestion des organisations 
et des entreprises, mais il s’est intégré dans le do-
maine de la réponse au changement climatique. 
Comme le montre la définition ci-dessus, il existe 
différents types de capacité d’adaptation. Engle 
(2011) distingue l’adaptation réactive et l’adapta-
tion anticipée. L’adaptation réactive renvoie à la ca-
pacité de s’adapter à un environnement en train de 
changer, c’est-à-dire de réagir à un choc survenu 
dans le passé. L’adaptation anticipée signifie la ca-
pacité de prévenir les chocs futurs. Elle est basée 
sur "la capacité de comprendre comment l’avenir 
pourrait être [et] influencée par la capacité d’ap-
prentissage à partir des expériences passées" 
(Engle, 2011, p. 648). La présente analyse des 
risques climatiques est justement basée sur ce 
principe, c'est-à-dire que le climat à venir est mo-
délisé à partir des données historiques et, ainsi, 
des stratégies d’adaptation adéquates sont choi-
sies pour la planification anticipée. 

Les sexospécificités dans les politiques et les plans à l’échelle nationale 

La plupart des stratégies nationales mentionnent  
à peine les sexospécificités et la situation des 
femmes face au changement climatique. Dans ses 

CDN, le Niger déclare son intention de réduire la 
charge des tâches ménagères traditionnellement 
attribuées aux femmes, telles qu’aller chercher de 
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l’eau ou du bois de feu (Republic of Niger, 2015). 
Adoptée en 2016, la Stratégie de Développement 
Durable et de Croissance Inclusive (SDDCI) définit 
une stratégie de développement à moyen terme 
pour le pays et reconnaît les inégalités existantes 
entre les hommes et les femmes. Ce document fait 
plusieurs allusions à la situation des femmes et à 
la nécessité d’inclure celles-ci et les groupes socia-
lement défavorisés dans les processus de prises de 
décision, sans toutefois ni évoquer de forme d’in-
tégration des femmes ni suggérer comment y par-
venir (Ministère du Plan du Niger, 2017b). De 
même, la stratégie n'aborde pas les autres groupes 
vulnérables, définis par exemple par l'âge, l'origine 
ethnique ou le statut de migrant. Le Plan de déve-
loppement économique et social (PDES) adopté en 
2017 pour la période de 2017 à 2021 reconnaît la 
"contre-performance du Niger en matière de 
genre" (Ministère du Plan du Niger, 2017a, p. 46) – 
et ses manifestations dans les inégalités existantes 
entre les hommes et les femmes. Il fait notamment 
allusion à l’accès aux soins et à l’éducation, ainsi 

qu’à la participation aux activités économiques et à 
la prise de décision, sans toutefois évoquer de me-
sures spécifiques pour y remédier. Seule la poli-
tique nationale du genre en 2017 évoque en détail 
la situation des femmes, en particulier dans le sec-
teur agricole, où elles ont davantage tendance à 
participer à la production qu’à détenir des postes 
de gestion (Ministère de la Promotion de la Femme 
et de la Protection de l’Enfant du Niger, 2017). La 
politique nationale du genre reconnaît également 
leur accès limité aux terres, aux financements et 
aux éléments essentiels à l’agriculture tels que les 
semences et les engrais. Enfin, elle expose une vi-
sion permettant de corriger les inégalités entre les 
sexes qui repose sur quatre axes stratégiques vi-
sant à améliorer (1) l’environnement socio-culturel 
pour une meilleure parité, (2) les cadres institu-
tionnels et juridiques afin d’appliquer les droits de 
la femme de manière concrète, (3) l’autonomie 
économique et la croissance inclusive et (4) les 
cadres et les partenariats pour coordonner et éva-
luer les interventions liées au genre. 

6.2  Facteurs à la base de la planification de 
l’adaptation 

Différents facteurs doivent être pris en compte en 
vue de planifier des stratégies d’adaptation au 
changement climatique adéquates. L’adaptation 
doit être considérée comme un processus social 
dynamique. D’après Basson et al. (2020), le lea-
dership, la structure organisationnelle, la collabo-
ration, le réseautage, l’engagement des parties  
prenantes et l'accès à l’information sont les fac-
teurs de réussite du processus d’adaptation. Aussi, 
Tompkins considère les réseaux de soutien, une 
gouvernance forte et la volonté d’apprendre 
comme les moteurs de la réussite de l’adaptation 
au changement climatique (Tompkins, 2005). Les 
processus d’adaptation dépendent de la capacité 

de chaque acteur à exercer ses choix et, plus large-
ment, du capital social, c’est-à-dire, de l’interdé-
pendance des différents acteurs par leurs relations 
entre eux et avec les institutions dans lesquels ils 
se trouvent, et la base de ressources dont ils dé-
pendent (Adger, 2003 ; Ribot et Peluso, 2003). 
Dans une étude des risques climatiques réalisée 
pour l’Éthiopie (Murken et al., 2020), quatre fac-
teurs ont été identifiés : l’accès aux ressources, la 
diversité et la flexibilité, l’apprentissage et les sa-
voirs, et la gouvernance et les institutions. Dans la 
section ci-après, ces facteurs seront davantage pré-
cisés par rapport au contexte de l’adaptation au 
changement climatique au Niger et analysés. 

6.2.1 Accès aux ressources 

Plusieurs études mentionnent le manque d’accès 
aux ressources comme l’obstacle principal à une 
adaptation efficace au changement climatique. Les 
ressources sont importantes à toutes les étapes du 
processus d’adaptation. Elles englobent les res-
sources naturelles, financières et techniques, l’in-
formation et l’expertise concernant le changement 
climatique et les alternatives d’adaptation, le  
travail, les transports et le temps (Acquah, 2011 ; 
Moser et Ekstrom, 2010 ; Shackleton et al., 2015 ; 
Sorgho et al., 2020). D’après Moser et Ekstrom 

(2010), des ressources inadéquates constituent 
souvent la première réponse à la question de savoir 
pourquoi les professionnels n’ont pas encore com-
mencé à planifier l'adaptation au changement cli-
matique. 

Basée sur un ensemble de données de la Banque 
mondiale réunies en 2011 auprès d’environ 4 000 
ménages (ECVMA, 2011), une étude menée dans le 
cadre de cette analyse des risques climatiques 
montre que disposer d’un plus grand foyer et d’une 



Chapitre 6 –  
Adaptation et capacité d’adaptation au Niger 73 

 

 

superficie terrienne plus vaste a un effet positif non 
négligeable sur les actions des agriculteurs contre 
le changement climatique (voir Annexe, tableau 1). 
Un foyer et des terres plus vastes peuvent témoi-
gner d’une meilleure disponibilité de ressources 
humaines et financières, ce qui renforce la capacité 
d’adaptation. D’après Asfaw, Di Battista et Lipper 
(2014), outre la taille des parcelles, la propriété fon-
cière augmente la probabilité que les agriculteurs 
adoptent des stratégies d’adaptation. Être proprié-
taire accroît cette probabilité, car les stratégies per-
mettent des retours sur les investissements à long 
terme. Aussi, ils ont observé que plus la distance 
entre le foyer et les parcelles est grande, plus elle a 
un impact négatif sur l’adoption des stratégies 
d’adaptation, surtout à cause des coûts de trans-
ports plus élevés.  

Une autre étude sur les ménages dans les ex- 
ploitations agricoles au Niger a révélé que l’adop-
tion de stratégies d’adaptation, telles que les se- 

mences améliorées ou les engrais chimiques,  
dépendait de la richesse des ménages, les mé-
nages les plus aisés étant plus disposés à adopter 
les stratégies d’adaptation (Djibo et Malam  
Maman, 2019). En outre, Asfaw, Di Battista et  
Lipper (2014) ont découvert que les foyers plus  
aisés au Niger étaient plus enclins à recourir à  
des pratiques requérant plus de capitaux initiaux 
qu’à des pratiques en nécessitant moins, comme 
l’utilisation des résidus agricoles qui est plus  
courante parmi les foyers moins aisés. Parmi  
les obstacles à l’adaptation au changement clima-
tique, on peut citer un accès insuffisant au marché, 
une propriété limitée ou des droits fonciers  
précaires pouvant restreindre le rayon d’action  
des agriculteurs et leurs périodes de planifica- 
tion (Shackleton et al., 2015). Enfin, Murken et al. 
(2020) ainsi que Shackleton et al. (2015) signalent 
que les pénuries en eau sont un problème fréquent 
qui entrave l’adoption de stratégies d’adaptation 
comme l’irrigation. 

6.2.2  Contexte local et diversité 

La conception et la mise en œuvre de stratégies 
d’adaptation peinent souvent à reconnaître les  
contextes locaux de manière adéquate et leur hété-
rogénéité inhérente. Les contextes locaux sont fa-
çonnés par la culture (les valeurs, les normes, les 
croyances, etc.), les niveaux de gouvernance et les 
systèmes politiques différents, les écosystèmes et 
les réseaux sociaux. Ces facteurs, qui interagissent 
entre eux, sont essentiels pour la planification de 
l'adaptation au changement climatique (Shackle-
ton et al., 2015). Ils peuvent représenter soit des 
moteurs soit des obstacles à la réussite des straté-
gies d’adaptation. Par exemple, au nord du Burkina 
Faso, différents groupes ethniques et, par consé-
quent, différentes valeurs culturelles, ont permis à 
un groupe, mais en revanche en ont empêché un 
autre, de diversifier ses stratégies de subsistance, 
par exemple en tirant profit des projets de dévelop-
pement, du jardinage et en engageant les femmes 
dans les activités économiques (Nielsen et  
Reenberg, 2010). Différents facteurs, comme le 
sexe, l’âge, la catégorie sociale, la religion et l’ap-
partenance ethnique conditionnent les capacités 
d’adaptation des individus et le choix des stratégies 
d'adaptation (Biesbroek et al., 2013 ; Shackleton et 
al., 2015). Nielsen et Reenberg (2010, p. 142) appel-
lent ces facteurs des "sensibilités variées" (varied 
sensitivities) : des groupes différents éprouvent les 
risques climatiques, leurs impacts et les opportu-
nités d’adaptation aussi différemment. Les popula-
tions pauvres et marginalisées des pays à revenu 

faible risquent davantage de rencontrer des obs-
tacles à l’adaptation tels que le manque d’accès aux 
crédits, au pouvoir de décision, aux informations et 
aux ressources naturelles comme les terres ou les 
forêts (Engle, 2011 ; Shackleton et al., 2015). Cela 
s'avère vrai en particulier pour les femmes qui, en 
raison d’une combinaison de ces facteurs, produi-
sent en moyenne 20% de moins par hectare de ter-
rain que leurs homologues masculins (Banque 
mondiale, 2019). En outre, les femmes, mais aussi 
d’autres groupes comme les personnes plus âgées, 
auront plus de difficultés à émigrer et dépendront 
ainsi davantage de la production agricole (Shackle-
ton et al., 2015). Comme Asfaw, Di Battista et Lip-
per (2014) l’ont montré, la productivité agricole a 
tendance à baisser plus l’agriculteur est âgé, ce qui 
accroît encore le risque d’insécurité alimentaire. 
"Une mise en lumière des dimensions entrecroi-
sées des inégalités permettrait d’identifier les fac-
teurs complexes qui empêchent certains groupes 
de personnes désavantagées de s’adapter au chan-
gement climatique, tandis que d’autres auraient 
plus de chances ou en tireraient profit" (Shackleton 
et al., 2015, p. 338). En outre, même si des straté-
gies d’adaptation sont mises en place, leur simple 
existence ne garantit pas une égalité d’accès : 
d’après Ludi et al. (2012), l’établissement d’infras-
tructures d’irrigation risque de maintenir l’exclu-
sion sociale, celle des femmes en particulier, à qui 
il manquerait l’argent pour verser des pots-de-vin 
ou le statut social nécessaire pour les revendiquer. 
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D’un point de vue extérieur, si le changement  
climatique semble être un problème urgent dans 
les pays du monde entier, même ceux du Sahel, 
plusieurs scientifiques précisent qu’il existe 
d’autres problèmes, peut-être même encore plus 
urgents (Brockhaus et al., 2012 ; Shackleton et al., 
2015). D’autres problèmes sont liés, par exemple, à 
la croissance démographique, aux conflits eth-
niques et aux risques sanitaires (SIDA, par ex.) 

(Shackleton et al., 2015). En effet, dans l’ana- 
lyse des risques climatiques menée en Éthiopie,  
les informateurs ont désigné la croissance démo-
graphique comme un facteur majeur à l’origine  
de tensions, entraînant la réduction de la taille  
des terres agricoles et leur fragmentation (Murken 
et al., 2020). Il s’agit souvent de facteurs de ten-
sions plus immédiats qui sont donc à traiter en 
priorité. 

6.2.3  Savoir et informations 

D’après Shackleton et al. (2015), l’incertitude et  
la variabilité climatiques, le manque d’informa-
tions sur les événements météorologiques ex-
trêmes et une capacité de prédiction insuffisante  
à l’échelle locale représentent des obstacles  
fréquents à l’adaptation au changement clima-
tique. De ce fait, les connaissances et les informa-
tions sur les risques climatiques sont essentielles 
pour concevoir et mettre en œuvre les stratégies 
d’adaptation correctes. Les systèmes de valeurs  
et de croyances au niveau local définissent la  
façon dont les personnes comprennent et inter- 
prètent les risques climatiques (Moser et Ekstrom, 
2010). Les expériences réelles avec les facteurs  
de tensions climatiques et les réactions à ces fac-
teurs jouent également un rôle important : d’une 
part, vivre les facteurs de tensions liés au climat 
comme les sécheresses peuvent servir d’éléments 
déclencheurs et motiver les personnes à investir 
dans des stratégies d’adaptation (Shackleton et  
al., 2015). Cela s’applique particulièrement lorsque 
les rendements sont touchés de manière négative, 
car, selon Akponikpè et al. (2010), les agriculteurs 
ne perçoivent pas le climat d’un point de vue  
météorologique, mais le considèrent plutôt par 
rapport à leurs activités agricoles. Asfaw et al. 
(2014) le confirment dans leur analyse des fac- 
teurs conditionnant les stratégies d’adaptation : 
une plus grande variabilité des précipitations et  
de plus fortes températures maximales pendant  
la saison de croissance augmentaient le recours  
à des pratiques de réduction des risques, telles  
que la gestion des résidus agricoles. D’autre part, 
les phénomènes comme la variabilité climatique 
font partie intégrante de la vie de nombreuses per-
sonnes au Sahel. De ce fait, il se peut qu’elles  
les considèrent comme des phénomènes naturels, 
incontrôlables par l’homme, et ainsi qu’elles sous-
estiment la gravité du changement climatique 
(Shackleton et al., 2015). De ce fait, une communi-
cation efficace sur les risques climatiques est  

essentielle pour accroître la prise de conscience et 
la compréhension. Traditionnellement, les services 
de vulgarisation agricoles jouent ici un rôle impor-
tant. Cependant, les agriculteurs n’ont souvent  
pas accès à ces services. D’après une étude menée 
dans deux communautés rurales au Niger, 32% 
des personnes interrogées n’ont jamais reçu la  
visite d’agents de vulgarisation et 55% ont reçu  
rarement la visite de ces agents (Assoumana et  
al., 2016). Pour Assoumana et al. (2016), cet accès 
limité s’explique par le déclin annuel des services 
de vulgarisation publics depuis environ 1998. Ces 
informations sont cependant essentielles, notam-
ment pour les prévisions climatiques et météoro- 
logiques : Mubaya et al. (2012) ont trouvé que  
les agriculteurs ayant accès aux informations mé-
téorologiques étaient plus en mesure d’être cons-
cients des changements et d’entreprendre des 
adaptations en conséquence. Une étude réalisée 
dans quinze villages autour de Niamey, la capitale 
du Niger, l’a également confirmé : des prévisions 
sur dix jours ont conduit à des modifications posi-
tives des revenus dans plus de 75% des cas ; les 
fermiers connaissant les changements de revenus 
les plus positifs étant ceux ayant accès aux engrais 
et à davantage de terres arables (Roudier et al., 
2016). 

Un des problèmes sous-jacents majeurs concer-
nant l’information climatique, c’est qu’elle repose 
sur la connaissance d’impacts à long terme, et que 
"ces connaissances sont remplies d’incertitudes" 
(Vink et al., 2013, p. 1). En outre, le caractère à long 
terme de l’adaptation au changement climatique 
nécessite plusieurs cycles politiques avant que les 
effets des stratégies d’adaptation puissent être éva-
lués. Cette dimension temporelle et l’incertitude 
(perçue) qui y est associée compliquent la prise de 
décision dans la planification de l’adaptation et 
l’initiative d’en faire une priorité (Hovi et al., 2009 ; 
Lazarus, 2009). 
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6.2.4  Gouvernance, institutions et réseaux 

La gouvernance, les institutions et les réseaux sont 
des éléments cruciaux de la réponse au change-
ment climatique (Adger et al., 2005 ; Biermann et 
al., 2010 ; Brockhaus et al., 2012 ; Moser et Ekstrom, 
2010). Ces éléments sont caractérisés par diffé-
rents acteurs, niveaux, échelles et secteurs qui in-
teragissent tous entre eux. Selon Amaru et Chhetri 
(2013), l’adaptation au changement climatique de-
vrait mettre en lumière et engager activement un 
grand nombre d’acteurs, dont les agriculteurs, les 
organisations qui les soutiennent, les communau-
tés, les institutions publiques, la société civile 
(ONG, par ex.), les agences internationales et le 
secteur privé. Ces acteurs, qui dépendent les uns 
des autres, apportent des intérêts, des responsabi-
lités et des cadrages du problème de différentes 
sortes qui peuvent, dans certains cas, entrer en 
conflit les uns avec les autres (Rodima-Taylor, 2012 
; Vink et al., 2013). En même temps, leurs enseigne-
ments, leurs connaissances et leurs ressources 
peuvent grandement faciliter la planification de 
l’adaptation. Adger et al. (2005, p. 79) affirment que 
l’adaptation au changement climatique implique 
des "décisions en cascade" dans cet environne-
ment d’acteurs. S’il est important de réunir diffé-
rents acteurs, il est aussi important de réunir et de 
considérer différents secteurs. Brockhaus et al. 
(2012) ont mené plusieurs études à différents ni-
veaux au Burkina Faso et au Mali et constaté une 
forte conception sectorielle parmi les acteurs gou-
vernementaux qui ne considéraient pas l'adapta-
tion au changement climatique comme une activité 
intersectorielle, percevant les secteurs comme 
l’eau ou la foresterie indépendamment les uns des 
autres. 

La conception et la mise en œuvre de stratégies 
d’adaptation sont aussi conditionnées par les poli-
tiques, les lois, les règles, les réglementations, les 
programmes et les mandats existants (Moser et 
Ekstrom, 2010). Ces cadres institutionnels, décla-
rent Brockhaus et al., (2012) sont nécessaires pour 
passer d’une réponse réactive aux impacts clima-
tiques, souvent réalisée au niveau local, à une ac-
tion climatique durable et systématique. Cepen-
dant, une planification de l’adaptation plus inten-
sive à grande échelle, comme au niveau national ou 

international, doit garantir une planification à diffé-
rents niveaux, comprenant également les besoins 
d’adaptation spécifiques à l’échelle locale et les ca-
pacités propres aux communautés locales : "Si les 
institutions opérant à plus grande échelle sont ca-
pables de créer un environnement propice à l’adap-
tation au niveau national, leur degré d’engagement 
a tendance à laisser de vastes lacunes en matière 
de réactions d’adaptation au niveau local, en igno-
rant des acteurs importants dans la compréhen-
sion du rapport entre les tendances climatiques et 
les conséquences de l’adaptation à l’échelle locale" 
(Amaru et Chhetri, 2013, p. 129). En outre, il est im-
portant de souligner que les cadres institutionnels 
peuvent servir de moteurs à l’adaptation clima-
tique, mais, dans certains cas, se transformer en 
obstacles, par exemple en cas de droits fonciers li-
mités dans le temps ou précaires (Adger et al., 
2005). 

Enfin, outre la gouvernance et les cadres institu-
tionnels, il est important d’inclure d’une part les 
communautés locales dans la planification de 
l’adaptation pour établir l’actionnariat et de tenir 
compte d’autre part des réseaux informels organi-
sés autour des liens de parenté et d’amitié, des ins-
titutions coutumières, comme les pratiques de ges-
tion des ressources acceptées au niveau local, des 
normes et des tabous (Amaru et Chhetri, 2013 ; 
Yaméogo et al., 2018). Les réseaux informels peu-
vent assurer une aide plus rapide et plus facilement 
accessible en matière d’adaptation au changement 
climatique, par exemple grâce au partage des infor-
mations et des connaissances. Ces réseaux peu-
vent également être sources de ressources finan-
cières, de recours au crédit, soit de façon informelle 
par le biais de parents ou d’amis, soit plus formelle 
par le biais des associations d’agriculteurs 
(Yaméogo et al., 2018). La connectivité sociale peut 
également avoir des répercussions négatives : s’ils 
sont exclusifs et rigides, les réseaux sociaux peu-
vent renforcer les structures de pouvoir existantes 
et marginaliser davantage les groupes déjà défavo-
risés. Ils peuvent aussi représenter un obstacle à 
l’apprentissage si la sagesse traditionnelle n’est ja-
mais contestée (Newman et Dale, 2004 ; Wolf et al., 
2010). 
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6.3  Les sexospécificités, la vulnérabilité et 
l'adaptation au changement climatique au Niger 

Un nombre croissant d’études reconnaît que diffé-
rents groupes sociaux présentent des vulnérabili-
tés au changement climatique et des capacités 
d’adaptation différentes (Alston, 2013 ; Arora-Jons-
son, 2011 ; Perez et al., 2015 ; Rao et al., 2019). Ces 
groupes sociaux hétérogènes disposent d’atouts et 
de compétences variés, endossent diverses res-
ponsabilités et rôles au sein de leur famille et de 
leur communauté (Carr et Thompson, 2014). 

Même si les sexospécificités sont un facteur parmi 
d’autres, elles jouent un rôle déterminant en ce qui 
concerne la vulnérabilité au changement clima-
tique et la capacité d’adaptation (Ahmed et al., 
2016). "Dans le moment vulnérable qui suit les ca-
tastrophes, on constate que les inégalités sexospé-
cifiques sont renforcées et légitimées d’une ma-
nière qui réduit la capacité d’adaptation des 
femmes", indique Alston (2013, p. 8). 

6.3.1  Facteurs déterminants à la vulnérabilité au changement 
climatique liée au genre 

Biens et ressources 

Les femmes ont tendance à moins accéder aux re-
venus et aux facteurs de production comme les se-
mences, les engrais ou les charrues, et à en moins 
obtenir le contrôle (Ahmed et al., 2016 ; Alston, 
2013 ; Kakota et al., 2011 ; Tall et al., 2014). Une 
étude récente de la Banque mondiale sur les inéga-
lités entre hommes et femmes au Niger a montré 
que les parcelles agricoles gérées par les femmes 
produisaient, en moyenne, 20% de moins par hec-
tare de terrain que celles gérées par les hommes 
(Banque mondiale, 2019). Parmi les facteurs in-
fluençant cette inégalité, on peut citer le manque 
d’intrants liés ou non à la main-d’œuvre comme  
es pesticides et les engrais, et un taux plus faible 
d’alternance des cultures et d’irrigation (Banque 

mondiale, 2019). En moyenne, les engrais bio- 
logiques étaient utilisés sur une parcelle sur cinq  
gérée par des femmes en comparaison à deux par-
celles sur cinq gérées par des hommes (Backiny-
Yetna et McGee, 2015). Une inégalité est observée 
également au niveau des quantités d'engrais biolo-
giques utilisées : tandis que les parcelles gérées par 
les hommes bénéficiaient d’une valeur annuelle 
par hectare de 3 300 francs CFA (~ 6 USD), elle 
n’était que de 1 800 francs CFA pour les femmes 
(Backiny-Yetna et McGee, 2015). Un rapport de la 
FAO estime que si les femmes avaient le même ac-
cès aux ressources que leurs homologues mascu-
lins, elles pourraient accroître le rendement de 
leurs récoltes de 20–30% (FAO, 2011). 

Insécurité terrienne et foncière 

Les difficultés de l'accès des femmes aux terres 
sont un reflet de la pression foncière croissante  
au Niger. Par exemple, la distance entre le foyer 
et les parcelles a tendance à être plus élevée pour 
les femmes que pour les hommes (Banque mon-
diale, 2019). La superficie moyenne des parcelles 
gérées par les femmes (1 ha) a tendance à être 
moins importante que celles gérées par les 
hommes (1,7 ha) (Backiny-Yetna et McGee, 2015), 
et s’amenuise de plus en plus (Monimart et Tan, 
2011). Pour Monimart et Tan (2011), cette tendance 
est liée au manque croissant de terres agricoles  
au Niger et à la nécessité de diviser les parcelles 
existantes entre membres de la famille, la priorité 
étant accordée aux hommes. De ce fait, le travail 
des femmes est moins requis, et celles-ci sont  
de plus en plus exclues des activités agricoles, ce 
qui les rend encore plus dépendantes de leurs 
mères ou de leurs grands-mères pour accéder aux 

terres ou à d’autres biens (Monimart et Tan, 2011). 
Diarra et Monimart (2006, p.2) parlent de "dé-fémi-
nisation de l’agriculture" pour évoquer ce dévelop-
pement. 

L’insécurité foncière représente un autre problème 
majeur en raison duquel très peu de femmes sont 
propriétaires de terres, ce qui renforce encore les 
inégalités entre hommes et femmes (Backiny-
Yetna et McGee, 2015 ; Diarra et Monimart, 2006 ; 
Perez et al., 2015). Les participants d’une étude me-
née dans plusieurs pays, dont le Niger, révèlent que 
seuls les hommes possèdent et héritent de terres, 
tandis que les femmes cultivent les terres qui leur 
sont remises par leur mari ou qu’elles louent à la 
communauté (Perez et al., 2015). Ce n'est qu'en 
vertu de la loi islamique que les femmes héritent 
de la moitié de la part d'un membre masculin de la 
famille occupant la même position (Bron-Saïdatou 
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& Yankori, 2016) De ce fait, l’accès restreint aux 
terres et à leur contrôle empêche les femmes de  
réaliser des investissements à long terme ou de 

mettre en œuvre des stratégies d’adaptation 
qu'elles envisageraient autrement (Bryan et al., 
2018 ; Jost et al., 2016). 

Accès à l’information 

Les femmes rencontrent également des obstacles 
pour accéder aux informations climatiques en  
raison de leur alphabétisation insuffisante ou parce 
qu’elle n’ont pas de radio ou de téléphone mobile, 
ou qu’elles ont des besoins différents des hommes 
en ce qui concerne les informations climatiques 
(Bryan et al., 2018 ; Rigg et al., 2016). Selon une 
étude effectuée dans le département d’Aguié au  
Niger, les femmes (66,7%) étaient moins cons-
cientes des effets du changement climatique que 
les hommes (80,5%) (Ado et al., 2019). Les besoins 
en matière d’informations climatiques peuvent 
aussi dépendre du sexe : dans une communauté 
rurale au Sénégal, les femmes agricultrices avaient 
besoin en particulier d’informations concernant les 

précipitations parce que les hommes procédaient 
d’abord à la mise en culture de leurs parcelles et ne 
venaient assister les femmes qu’ultérieurement. 
De ce fait, celles-ci avaient surtout besoin d’en sa-
voir plus sur les vagues de sécheresse potentielles 
et la fin de la saison des pluies (Tall et al., 2014). Si 
les services de vulgarisation agricoles fournissent 
des conseils techniques importants, beaucoup 
d’entre eux ont tendance à travailler exclusivement 
avec les hommes. C’était le cas notamment dans 
un village agricole au sud-est du Niger où les 
femmes étaient exclues des services de vulgarisa-
tion, alors qu’elles étaient les principales produc-
trices de sésame, d’arachides et de niébé (Goudou 
et al., 2012). 

Coutumes sociales et responsabilités ménagères 

En raison des coutumes sociales, les modèles de 
responsabilité et de travaux associés au ménage re-
posent fortement sur le genre, les femmes endos-
sant souvent un rôle de triple dimension dans les 
activités productives, reproductives et de gestion 
communautaire (Moser, 1993 ; Rigg et al., 2016). 
Dans l’étude réalisée au Burkina Faso par Kieran et 
al. (2012), les femmes ont indiqué que les hommes 
travaillaient 14 heures, pour leur part, elles travail-
leraient 11 heures par jour. Cependant, elles n’ont 
pas inclus les heures passées aux tâches ména-
gères comme la collecte du bois ou de l'eau. Au 
Burkina Faso comme au Niger, il s’agit de respon-
sabilités presqu’exclusivement réservées aux 
femmes (Dickin et al., 2020 ; World Food Pro-
gramme et USAID, 2017). Aller chercher de l’eau 
est une tâche étroitement liée aux femmes comme 
le montre une étude de Goudou et al. (2012) : après 
avoir demandé à des femmes et à des hommes de 
dresser la carte de leur village, on a constaté qu’au-
cun des hommes n’avait mentionné le puits. En ef-
fet, aucun d’eux ne s’y rend puisqu’aller chercher 
de l’eau est une responsabilité réservée aux 
femmes. Si on ajoute ce labeur aux autres respon-
sabilités ménagères et au travail dans les champs, 
y compris le temps de trajet pour se rendre aux 
puits, on constate que les femmes sont chargées 
de multiples fardeaux. C’est en particulier le cas  
durant la saison sèche, lorsque le temps de trajet 
pour se rendre aux puits s’accroît, et lorsque les 
hommes émigrent pour travailler dans de plus 
grandes villes, dans des fermes où l’irrigation  
est pratiquée, ou à l’étranger, les destinations  

principales étant le Nigeria, le Bénin et la Côte 
d’Ivoire (IDMC, 2019 ; UNDESA, 2019). En raison 
de sa forte prévalence, ce type de migration saison-
nière est localement appelé "exode" et considéré 
comme une forme de "migration de détresse"  
par l’IDMC (2019, p. 5), l’organisme international 
de surveillance des déplacements internes, 
puisqu’elle n'est pas de nature volontaire ou stra-
tégique, mais plutôt une réaction à court terme aux 
chocs environnementaux externes. 

Tous ces facteurs limitent la mobilité des femmes, 
leur productivité agricole et leurs sources de reve-
nus. De ce fait, les moyens de subsistance des 
femmes dépendent beaucoup de l’agriculture et de 
l’élevage, de plus en plus fragilisés par les impacts 
climatiques. Les femmes sont soumises à de 
lourdes contraintes en raison des différences sexo-
spécifiques dans l’accès aux ressources, comme 
cela est décrit ci-dessus (Alston, 2013 ; Belcore et 
al., 2020). 

Cependant, un nombre croissant d’études souligne 
l’action des femmes dans l'adaptation au change-
ment climatique (Aguilar, 2013 ; Alston, 2013 ; Bee 
et al., 2013 ; Rao et al., 2019). S’il est vrai que les 
femmes ont un accès limité aux capitaux, aux terres 
ou aux informations, elles possèdent des connais-
sances locales cruciales sur l’agriculture, la pêche, 
l’eau et l’énergie utiles à la conception de poli-
tiques d’adaptation au changement climatique effi-
caces et inclusives ainsi qu’à la mise en œuvre de 
stratégies d’adaptation (Alston, 2013). Souvent 



78 Chapitre 6 –  
Adaptation et capacité d’adaptation au Niger 

principales gestionnaires des ressources natu-
relles, les femmes ont tendance à être plus proches 
de la nature, ce qui est en partie lié à leur plus 
grande dépendance vis-à-vis des ressources natu-
relles, et de ce fait, elles sont plus conscientes de 
l’environnement (Arora-Jonsson, 2011 ; Figueiredo 
et Perkins, 2013). Ainsi, la participation et l’in- 

fluence à parts égales des femmes et des hommes 
dans la prise de décision liée à l’adaptation, avec 
des représentants de groupes marginalisés, per-
mettraient le renforcement des capacités et crée-
raient des conditions propices à une mise en 
œuvre inclusive. 

6.3.2  Un point de vue intersectoriel 

Ce n'est pas seulement le genre qui détermine la 
vulnérabilité au changement climatique. Au lieu de 
se concentrer exclusivement sur le genre, Ahmed 
et al. (2016, p. 2) adoptent un point de vue plus 
large et parlent d’un "paysage de vulnérabilité où 
divers critères sociaux, comprenant le handicap, la 
classe sociale, l’appartenance ethnique et les sys-
tèmes de valeurs produisent des conditions hété-
rogènes" pour l'adaptation au changement clima-
tique. D’autres facteurs comme l’état matrimonial 
(marié-e, divorcé-e, veuf ou veuve), la famille qui 
s’agrandit ou une santé fragile peuvent également 

aggraver la vulnérabilité des femmes (Nation, 2010 ; 
Van Aelst et Holvoet, 2016). Nyantakyi-Frimpong 
(2019, p. 1545) a conduit des recherches sur la vul-
nérabilité des petits exploitants par rapport aux 
événements climatiques extrêmes au nord du 
Ghana. Elle a mis en lumière l’importance d’une 
perspective intersectorielle tenant compte de diffé-
rents facteurs sociaux notamment sur l’exemple 
d’une agricultrice qui n’était pas "juste une femme, 
mais une femme séropositive, pauvre et veuve, 
sans époux pour gérer le problème quotidien au vil-
lage consistant à sécuriser une charrue". 

Encadré d’informations complémentaires :  
le potentiel des stratégies d’adaptation pour améliorer la production agricole 

À partir des données au niveau des ménages col-
lectées en 2011 auprès de 4 000 foyers au Niger 
dans le cadre de l'étude de mesure des niveaux de 
vie – les enquêtes agricoles intégrées (LSMS-ISA) 
de la Banque mondiale (ECVMA, 2011), nous avons 
évalué la gestion de l’adaptation effectuée par les 
agriculteurs nigériens afin de comprendre l’impact 
des stratégies d’adaptation mises en œuvre au ni-
veau de la production agricole. L’ensemble de don-
nées présente une couverture nationale, compre-
nant à la fois les zones urbaines et rurales de toutes 
les régions du pays, et contient un éventail d’infor-
mations sur la production agricole des ménages, 
les pratiques d’adaptation mises en œuvre et les 
connaissances existantes sur l’exploitation ainsi 
que les caractéristiques du ménage (nombre de 
membres du foyer, sexe et éducation du chef de fa-
mille).   

D’abord, nous avons identifié les pratiques d’adap-
tation mises en œuvre par les fermiers en réaction 
aux changements des températures et des précipi-

tations en 2011 (voir Annexe, tableau 2) : la diversi-
fication des sources de revenus, le changement des 
variétés de semences et la migration ont été iden-
tifiés comme les stratégies les plus fréquemment 
appliquées. Si certaines stratégies d’adaptation 
comme le changement des variétés de semences 
ont un effet positif direct sur la production alimen-
taire, d’autres stratégies comme la diversification 
des sources de revenus et la migration peuvent 
jouer un rôle indirect sur la production alimentaire 
: la réduction des contraintes financières permet-
tant la mise en œuvre d’innovations, notamment 
les semences améliorées et l’irrigation.  

Si 57% des ménages de l’échantillon n’ont entre-
pris aucune mesure face au changement clima-
tique, 16% d’entre eux ont mis en œuvre une seule 
stratégie d’adaptation et 28% ont mis en pratique 
une combinaison de stratégies d’adaptation diffé-
rentes (Figure 48). Mais le pourcentage de mé-
nages ayant mis en œuvre plus de quatre stratégies 
d’adaptation est très faible.   
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Figure 48 :  Nombre de stratégies d’adaptation mises en œuvre par les ménages. 

Ensuite, pour l’analyse, une régression a été effec-
tuée pour évaluer les impacts de l’adaptation sur  
la production agricole. L’analyse suggère que la 
mise en œuvre des stratégies d’adaptation a un  
effet positif sur le niveau de la production alimen-
taire (voir Annexe, tableau 3). Les foyers ayant ins-
tauré une ou plusieurs stratégies d’adaptation pré-
sentent un niveau de production relativement plus 
élevé que les foyers qui n’en ont instauré aucune. 
Mais cet effet n’est pas significatif au plan statis-
tique. C’est-à-dire que même si les stratégies 
d’adaptation apportent des avantages, ceux-ci  
ne sont pas suffisamment significatifs. D’autres  
caractéristiques telles que le niveau d’éducation  
du chef de famille, la taille du foyer, la superficie 
des terres et la taille du troupeau, la présence cons-
tante d’un agent de vulgarisation et des conditions 
météorologiques spécifiques (niveau de précipita-
tions par ex.) présentent un rapport positif impor-
tant vis-à-vis du niveau de la production agricole, 
tandis que les foyers menés par une femme ne  
présentent pas cet effet positif sur le niveau de  
production. Comme cela est examiné dans le cha-
pitre précédent (5.3), la question du genre est im-

portante en ce qui concerne la gestion de l’adapta-
tion. En ce qui concerne tous les facteurs mention-
nés plus haut (biens et ressources, accès à l’infor-
mation, etc.), les femmes sont généralement con-
frontées à un traitement inégal et à des obstacles 
sexospécifiques, ce qui réduit leur capacité d’adap-
tation et leur résilience face au changement clima-
tique.  

Ainsi, ces premiers résultats mettent en lumière 
l’importance de comprendre la dimension des 
questions liées au genre et des obstacles associés 
afin d’évaluer et d’améliorer la capacité d’adapta-
tion des petits exploitants. Comme la plupart des 
fermiers ne prennent pas de mesure d’adaptation 
face au changement climatique, des interventions 
politiques sont nécessaires afin d’accroître leur ca-
pacité d’adaptation. Outre les répercussions en-
traînées par les obstacles liés au genre, davantage 
d’efforts sont requis pour identifier les pratiques 
d’adaptation innovantes capables d’entraîner des 
impacts positifs plus solides et plus significatifs 
que celles actuellement appliquées par, en particu-
lier, les petits exploitants. 
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Chapitre 7– Agroforesterie 
et régénération naturelle des 
arbres gérée par les 
agriculteurs 

7.1  Contexte et description de la technologie 
L’agroforesterie est définie comme “l’intégration et 
l’utilisation d’arbres dans des champs cultivés, des 
paysages fermiers et agricoles” (Dinesh et al., 2017, 
p. 11). Plus spécifiquement, il s’agit “d’un système 
de gestion des ressources naturelles dynamique et 
basé sur l’écologie qui, grâce à l’intégration 
d’arbres dans les fermes et les paysages agricoles, 
permet de diversifier et de soutenir la production 
en vue de renforcer les avantages économiques, 
sociaux et environnementaux au profit des utilisa-
teurs des terres à tous les niveaux.” (FAO, 2015a). 
Grâce à cette pratique, au Niger ainsi que dans 
d’autres pays sahéliens d’Afrique occidentale, des 
zones autrefois semi-désertes reverdissent, et des 
zones de production marginale se rétablissent 
(Vira et al., 2015 ; Binam et al., 2017 ; Bayala et al., 
2020). Considérée comme l’une des dix meilleures 
innovations pour l’adaptation dans l’agriculture 
(Dinesh et al., 2017), l’agroforesterie semble très 
prometteuse pour remédier à de nombreux pro-
blèmes liés aux systèmes de cultures traditionnels 
à faibles intrants et permet d’amortir les impacts 
négatifs du changement climatique et de sa varia-
bilité. Des décennies de recherche et d’expérience 
ont montré que l’intégration d’arbres dans ces sys-
tèmes culturaux permettait aux paysages agricoles 
de générer des rendements et des revenus de plus 
en plus suffisants pour subvenir aux moyens de 
subsistance de la population pauvre des zones ru-
rales (Boffa, 1999 ; Francis et al., 2015 ; Garrity et 
Bayala, 2019 ; Haglund et al., 2011 ; Smale et al., 
2018).  

Au Niger, la pratique de l’agroforesterie repose sur-
tout sur la Régénération naturelle assistée (RNA), 
une méthode de protection des arbres qui consiste, 
au lieu de planter des jeunes plants d’arbres sur 
des terres agricoles, à identifier, à protéger active-
ment et à assurer la repousse d’arbres et de  

souches d’arbustes sauvages dans les champs 
(Reij et Garrity, 2016). Les arbres sont intégrés dans 
des champs ou des paysages agricoles (souvent 
appelés prairies-parcs agroforestières) qui accueil-
lent sinon des cultures annuelles ou des troupeaux 
de pâturage (Boffa, 1999). La pratique de la RNA 
comprend plusieurs étapes (Garrity et Bayala, 
2019) : lors du défrichage des terres destinées au 
pâturage ou à la production agricole, les fermiers 
identifient les souches des espèces d’arbres sau-
vages qu’ils souhaitent garder sur leurs champs. 
Comme les souches poussent à partir d’un sys-
tème racinal déjà formé et vivant, leurs chances de 
survie et de croissance dans des conditions arides 
sont bien meilleures que celles de plants d’arbres 
repiqués. Les fermiers parviennent alors active-
ment à faire croître les souches sélectionnées en 
canopée, la densité des arbres variant d’environ 40 
à 150 arbres par hectare (Pye-Smith, 2013 ; Smale 
et al., 2018). 

Instaurée pour la première fois au Niger en 1983, la 
promotion de la RNA fut une réaction décisive face 
aux sécheresses des années 1970 et 80 qui, accom-
pagnées de la pression démographique croissante, 
avaient gravement altéré l’équilibre écologique 
existant. Trente-quatre ans plus tard, on estime que 
les prairies-parcs agroforestières recouvrent plus 
de sept millions d’hectares de terres au Niger, un 
succès qui témoigne des multiples avantages que 
les arbres apportent aux moyens de subsistance 
des fermiers (Francis et al., 2015 ; Smale et al., 
2018). Les prairies-parcs agroforestières du Niger 
se trouvent surtout dans la zone agricole qui 
s’étend sur la partie sud du pays, généralement le 
long du fleuve Niger et dans des territoires où la 
présence humaine est marquée. La plus forte con-
centration se situe dans les régions de Tahoua, de 
Maradi et de Zinder (Pye-Smith, 2013). 
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Les espèces privilégiées diffèrent selon les lieux. 
D’après Garrity et Bayala (2019), les espèces les 
plus communes pour réaliser la RNA dans les 
zones arides africaines sont notamment le baobab 
africain (Adansonia digitata), qui fournit des fruits 
et des feuilles nutritifs ; le karité (Vitellaria para-
doxa) qui fournit du beurre utilisé en cuisine, pour 
le chocolat et les cosmétiques ; le gommier du Sé-
négal (Acacia senegalensis) qui fournit une gomme 
utilisée dans de nombreux aliments ; et l’acacia al-
bida (Faidherbia albida), qui enrichit les sols et pro-
duit des cosses et du feuillage précieux pour le 
fourrage. Faidherbia albida, un arbre légumineux 
fixateur d’azote, possède la propriété unique de 
présenter une phénologie inverse qui le rend parti-
culièrement intéressant aux yeux des fermiers nigé-
riens et d’Afrique de l’Ouest. Contrairement à 
d’autres arbres, il perd ses feuilles au début de la 
saison des pluies, offrant ainsi une fertilisation des 
sols au bon moment et un ombrage limité qui per-
met aux fermiers de faire pousser leurs cultures à 
l’abri de la canopée durant la saison des pluies 
(Pye-Smith, 2013).  

En matière d’adaptation, les systèmes agrofores-
tiers produisent de nombreux avantages pour les 
moyens de subsistance locaux. Les plus directs 
proviennent de la diversification des produits du 
système agricole issus de la récolte de fruits, de 
fruits à coque, de bois de charpente ou de feu que 
les fermiers peuvent utiliser ou vendre sur les mar-
chés locaux. Les canopées d’arbres bien établies 

créent des microclimats favorables au-dessous 
d’elles. Elles réduisent les pics de températures de 
plusieurs degrés et atténuent le stress thermique 
qui menace les cultures sensibles à la chaleur et le 
bétail (Dinesh et al., 2017). Une densité suffisante 
d’arbres peut contribuer à la recharge du niveau 
des eaux souterraines. Par contre, dans les sys-
tèmes moins denses, les racines profondes des 
arbres peuvent absorber de l’eau des couches pro-
fondes vers les strates de surface et permettent de 
soutenir les cultures lors de vagues de sécheresse 
prolongées (Garrity et Bayala, 2019). Sur les 
champs, les arbres font également office de brise-
vent, protégeant les cultures des vents forts et des 
tempêtes de sable, et ils représentent un moyen ef-
ficace pour contrôler l’érosion des sols due aux 
vents et aux inondations. 

Si le Niger subit déjà aujourd’hui les effets du chan-
gement climatique par l’augmentation des tempé-
ratures, les variations des précipitations et une fré-
quence plus élevée des événements extrêmes 
comme les sécheresses ou les inondations, la pro-
motion soutenue des systèmes agroforestiers au 
travers de la RNA offre un potentiel important pour 
renforcer la résilience des moyens de subsistance 
locaux face au changement climatique. Dans les 
sous-chapitres suivants, les potentiels au niveau 
biophysique et socio-économique de la Régénéra-
tion naturelle assistée en tant que stratégie d’adap-
tation au changement climatique sont examinés 
plus en détail et discutés. 

7.2 Potentiel d’atténuation des risques biophysiques 
La modélisation de l’interaction arbre-culture  
dans le modèle DSSAT est limitée. Toutefois, les 
effets de l’agroforesterie, surtout au niveau des 
propriétés des sols, peuvent être imités dans le 
modèle. Ainsi, nous avons augmenté la teneur  
du sol en carbone organique (CO) et en azote de 
20% en référence à une méta-analyse qui montrait 
que c’était le bénéfice moyen de l’agroforesterie 
d’après différents systèmes, zones agro-écolo- 

giques, types de sols et climats (Kuyah et al., 2019). 
L’agroforesterie permet d’augmenter la teneur  
du sol en CO par la fixation photosynthétique du 
carbone de l’atmosphère et son transfert vers les 
sols. C’est la première méta-analyse qui montre 
qu’en Afrique subsaharienne, les systèmes agro- 
forestiers peuvent accroître les rendements agri-
coles tout en maintenant et en régulant les proprié-
tés des sols. 
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Figure 49 :  Répartition spatiale des variations de rendements du sorgho avec simulation de l’agro- 

foresterie comparées aux rendements actuels sans intervention au Niger. 

La carte de la répartition spatiale montre les im-
pacts sur les rendements entraînés par la mise en 
œuvre de l’agroforesterie au Niger (Figure 49). 
Dans l’ensemble, les résultats montrent que l’agro-
foresterie peut accroître les rendements de jusqu’à 
150%, en particulier au sud du Niger (régions de 
Zinder et de Maradi). La teneur des sols en CO 
dans la région du sud est déjà élevée comparée à 
d'autres régions du Niger, et une augmentation 

supplémentaire de 20% de cette teneur a un im-
pact considérable sur les rendements de sorgho 
par rapport à d'autres régions où la fertilité des sols 
pourrait déjà être trop faible. Ainsi, l’impact de 
l’agroforesterie sur les rendements de sorgho pro-
vient de l’association de l’ombrage et des effets fer-
tilisants accrus, qui sont importants pour de nom-
breuses régions du pays qui présentent une faible 
utilisation d’engrais. 

 

Figure 50 :  Intercomparaison des impacts de l’agroforesterie sur les rendements à différentes périodes. 

La figure 50 montre la variabilité des impacts  
sur les rendements au fil du temps pour différents 
scénarios. Les deux scénarios (émissions éle-
vées et réduction des émissions) ont des impacts 
similaires (jusqu’à 40% d’augmentation des rende-
ments) au fil du temps. À la différence d’autres 

stratégies d’adaptation, l’impact de l’agroforesterie 
sur les rendements s’accroît au fil du temps paral-
lèlement à l’augmentation du niveau des émis-
sions, la plus forte augmentation se produisant en 
vertu du scénario d’émissions élevées en 2090, 
même si dans tous les cas, ce bénéfice est plus 
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faible que celui réalisé dans les conditions clima-
tiques actuelles. Ce schéma des impacts montre 
que l’agroforesterie est très prometteuse pour les 
rendements dans le cadre du changement clima-
tique au Niger.

La figure 51 montre les impacts de l’agroforesterie 
sur les rendements suivant les régions selon les 
deux scénarios d’émissions et les différentes pé-
riodes. Toutes les régions présentent des impacts 
sur les rendements allant jusqu’à 60%. Les régions 
déjà pourvues d’une teneur en CO plus élevée dans 
le sol que d’autres régions présentent une projec-
tion d'augmentation de leurs rendements pouvant 
atteindre 60%, tandis que d’autres régions présen-
tent une projection d’augmentation des rende-
ments pouvant aller jusqu’à 30%. À Zinder, à Ma-
radi et à Tillabéri, les impacts de l’agroforesterie 
sur les rendements sont plus forts en vertu du scé-

nario d’émissions élevées et à des périodes ulté-
rieures, lorsque les effets climatiques devraient 
s’intensifier, alors que ces impacts restent relative-
ment similaires dans les autres régions. Cela est dû 
au bénéfice simulé permettant de garder une tem-
pérature tolérable pour la culture sous la canopée, 
surtout lorsque les scénarios d’émissions élevées 
prévoient des augmentations de températures 
pouvant atteindre +4 °C à la fin du siècle. La faible 
réaction des rendements de sorgho par rapport à 
l’agroforesterie comparée aux rendements actuels 
à Diffa et à Tahoua est due au fait que pour ces 
deux régions, les projections indiquaient des varia-
tions de rendements positives dans le cadre du 
changement climatique, alors que pour d’autres ré-
gions, les projections indiquaient des change-
ments négatifs. De ce fait, l’ombrage atténuera da-
vantage, bien plus que la fertilisation, le bénéfice de 
l’agroforesterie.  

Figure 51 :  Impacts de l’agroforesterie sur les rendements par région selon les différents scénarios et les 
différentes périodes. 
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Différentes études ont été menées pour évaluer 
l’impact de la RNA sur les rendements agricoles. 
En 2009, selon les estimations de Reij et al. (2009), 
les zones du Niger où l’on recourait à la RNA de-
vaient connaître une augmentation de la moyenne 
des rendements de sorgho de 100 kg/ha. Grâce à la 
pratique de la RNA sur 5 millions d’hectares à 
l’époque, ils ont calculé que cela entraînerait la pro-
duction de 500 000 tonnes supplémentaires de cé-
réales par an, qui pourraient nourrir 2,5 millions de 
personnes en plus. Toutefois, ces fortes augmenta-
tions de rendements sont déjà réalisables dans les 
zones à la productivité faible, et même avec des 
augmentations de rendements de 300%, ce poten-
tiel reste inférieur à la capacité de production après 

éradication de toutes les limites à la production 
agricole. 

Comme l’a démontré l’Institut international de re-
cherche sur les cultures des zones tropicales semi-
arides (ICRISAT) au Niger, les augmentations de 
rendements induits par la RNA dépendent du con-
texte local et de la gestion des systèmes agrofores-
tiers. Malgré tout, l’impact général de l’adoption de 
l’agroforesterie entraînera vraisemblablement des 
gains de rendements agricoles positifs pour le 
sorgho, mais aussi pour le millet et le niébé, 
pourvu que le recours au compost et aux engrais 
NPK reste modéré ou faible. 

7.3 Analyse coûts-avantages : utilisation de la RNA 
pour intégrer les arbres Bauhinia rufescens dans 
la production du millet et du niébé 

Les expériences passées ont montré que l’intégra-
tion de l’agroforesterie dans un système d’alter-
nance des cultures renforce la résilience de ce sys-
tème et permet d’accroître considérablement les 
rendements. Nous avons analysé la viabilité écono-
mique des systèmes associant millet-niébé-agrofo-
resterie aux arbres Bauhinia rufescens et comparé 

les coûts et avantage de ces systèmes avec un sys-
tème d’alternance des cultures du millet et du 
niébé n’adoptant pas l’agroforesterie. Nous com-
parons deux scénarios de changement climatique 
différents, chacun projeté jusqu’en 2050, en nous 
basant sur un scénario référentiel décrivant la si-
tuation actuelle. 

7.3.1 Référentiel et scénarios 

Le référentiel et les scénarios sont définis ainsi : 

Référentiel (sans mesures, sans impacts clima-
tiques) : Production pluviale du millet et du niébé 
dans un système d’alternance des cultures sans 
agroforesterie, dans les conditions climatiques et 
technologiques actuelles dans la région.  

Pas d’adaptation (pas de mesures, impacts du 
changement climatique en vertu des scénarios 
de réduction des émissions et d’émissions éle-
vées) : Alternance de la culture pluviale du millet et 
du niébé sans agroforesterie. Les revenus du mar-
ché et les coûts de production du système sont ex-
trapolés jusqu’en 2050 en présupposant des im-

pacts du changement climatique sur les rende-
ments en vertu d’un scénario de réduction des 
émissions et d’un scénario d’émissions élevées. 

Adaptation (mesures, impacts du changement 
climatique en vertu des scénarios de réduction 
des émissions et d’émissions élevées) : Produc-
tion pluviale du millet et du niébé dans un système 
d’agroforesterie intégrant les arbres Bauhinia 
rufescens. Les revenus du marché et les coûts de 
production du système sont extrapolés jusqu'en 
2050 en présupposant des impacts du changement 
climatique sur les rendements similaires à ceux du 
scénario "sans adaptation" en vertu des scénarios 
de réduction des émissions et d’émissions élevées. 

7.3.2 Données de l’étude 

Les données des ménages sur lesquelles est basée 
cette analyse proviennent de dix exploitations si-
tuées au sud du Niger dans la région de Maradi 
(département d’Aguié). Pour adopter l’agroforeste-
rie dans leurs champs, les familles concernées ont 
reçu l’assistance du Projet de Développement  

Rural de l’Arrondissement d’Aguié (PDRAA). La 
plupart des systèmes agroforestiers analysés ont 
été installés il y a plus de 20 ans, associant le millet 
et le niébé à 200 arbustes de l’espèce Bauhinia  
rufescens, plantés à cinq mètres d’intervalle, sur 
une superficie moyenne d’exploitation de 1,7 ha. 
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Cependant, tenant compte des paramètres écono-
miques standards pour les exploitations agricoles 
et pour une meilleure comparaison de tous les scé-
narios, nous analysons les revenus moyens du 
marché et les coûts de production associés pour 
un hectare. Les fermiers ont fourni des informa-
tions détaillées sur les coûts de l’installation des 
arbres la première année et les suivantes, sur les 
rendements de millet et de niébé avant et après 
l’adaptation, sur les rendements des produits des 
arbres et sur les prix du marché dans la région. Afin 
de déterminer les variations des revenus du mar-
ché et des coûts de production dus à l’adaptation, 
les points suivants sont pris en compte pour les 
fermiers qui adoptent la stratégie. 
• Les coûts incluent les coûts de main-d’œuvre

pour l’installation du système, comprenant
douze jours de planification, la préparation de
la pépinière et de la terre, le semis, la trans-
plantation des arbres et leur élagage, l’installa-
tion de clôtures et l’application d’engrais.
Quelques-uns des agriculteurs ont engagé des
ouvriers externes, mais la plupart des travaux
ont été effectués par des membres de la
famille. En utilisant le taux de rémunération
journalier moyen des ouvriers agricoles ex-
térieurs à l’exploitation obtenu à partir de
l’étude, qui correspond à 1 080 francs CFA
(~ 2 USD)8, nous obtenons des coûts de
main-d’œuvre s’élevant à 8 639 francs CFA
(~ 16 USD) pour la première année de
l’installation, et à 2 880 francs CFA (~ 5 USD)
pour la maintenance durant la deuxième et la
troisième année. Comme les fermiers ont
mentionné avoir récolté des produits issus des
arbres à partir de la quatrième année, les coûts
de la récolte du fourrage, du bois de feu et des
feuilles sont ajoutés, ce qui correspond à 3 403
francs CFA (~ 6 USD) par hectare la même
année, et s’élève à 4 778 francs CFA (~ 9 USD)
la cinquième année et toutes les années
consécutives (WASCAL, 2020a).

• Les principaux facteurs de coûts sont ceux des
intrants comme les jeunes plants, les engrais
naturels, à base d’urée ou NPK, les pesticides
et les fongicides, qui représentent 32 369 francs 
CFA (~ 59 USD) la première année, mais
se réduisent à 24 430 francs CFA (~ 45 USD)
à partir de la deuxième puisque moins de
nouveaux jeunes plants sont requis. Les arbres
Bauhinia rufescens ont une durée de vie de

8  Tous les taux de change ont été recueillis le 
19.04.2021 sur  : https ://ec.europa.eu/info/funding-

67 ans en moyenne, de ce fait, le renouvelle-
ment complet du système agroforestier se 
trouve en dehors de la période considérée. 
Chaque année, toutefois, certains arbres 
doivent être renouvelés par les fermiers (ibid.). 

• Les rendements plus élevés du millet et du
niébé induits par le nouveau système de
croissance entraînent aussi une charge de
travail plus importante pour la récolte, le
séchage et le battage. Les coûts de main-
d'œuvre liés à ces activités sont donc ajustés
chaque année en se servant du ratio entre les
rendements avec adaptation et les rendements
référentiels avant l’adaptation (WASCAL,
2020a).

• Les frais d’équipement ne sont pas inclus dans
les calculs puisque tous les outils nécessaires
au système agroforestier sont aussi utilisés
pour la culture du millet et du niébé et
n’occasionnent donc pas de coûts supplémen-
taires.

• Les coûts d’opportunité ou revenus perdus
respectivement, sont calculés pour le temps de
travail passé sur l’installation et l’entretien du
système agroforestier. Le tarif journalier utilisé
est un tarif journalier moyen pour différentes
activités de la ferme et externes à la ferme
comme la production d’huile, l’élevage, etc., et
s’élève à 2 648 francs CFA (~ 5 USD). Les coûts 
d’opportunité sont donc les plus élevés l’année
de l’installation, c’est-à-dire 30 165 francs CFA
(~ 55 USD), et baissent ensuite à 17 008 francs
CFA (~ 31 USD) dès l’année 2025 (ibid.).

• Pour calculer les revenus, nous utilisons un prix 
du marché de 257 francs CFA (~ 0,47 USD)
pour un kilogramme de millet et de 263 francs
CFA (~ 0,48 USD) pour un kilogramme de
niébé. Ces prix sont des valeurs moyennes des
prix du marché indiqués dans l’étude sur les
ménages. D’après les agriculteurs interviewés,
les rendements de millet ont augmenté de 260
kg par hectare entre la première et la cinquième 
année d’adaptation. Pour le niébé, le gain
de rendement après l’adaptation est de 85 kg
par rapport aux rendements de référence de
215 kg/ha pour le millet et de 130 kg/ha pour le
niébé. À partir des revenus acquis par l’ex-
cédent, nous avons extrapolé les revenus de
marché supplémentaires et les coûts de main-
d’œuvre additionnels jusqu’en 2050 (WASCAL,
2020a).

tenders/how-eu-funding-works/information-contrac-
tors-and-beneficiaries/exchange-rate-inforeuro_en  

https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/how-eu-funding-works/information-contractors-and-beneficiaries/exchange-rate-inforeuro_en
https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/how-eu-funding-works/information-contractors-and-beneficiaries/exchange-rate-inforeuro_en
https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/how-eu-funding-works/information-contractors-and-beneficiaries/exchange-rate-inforeuro_en
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7.3.3 Suppositions 

Pour compléter les informations des données de 
l’étude, des suppositions complémentaires sur les 
effets des progrès technologiques, de l’inflation et 
du changement climatique ont dû être posées : 
• Les développements des rendements de millet 

induits par le changement climatique dans la 
région de Maradi sont dérivés des projections 
du PIK utilisant le sorgho comme indicateur en 
vertu des scénarios SSP1-RCP2.6 et SSP3-
RCP7.0 avec un effet positif sur les rendements 
grâce à l’adaptation. Les effets du changement 
climatique sur le niébé ont été calculés en 
recourant au modèle IMPACT (IFPRI, 2015), 
qui suppose une trajectoire démographique et 
économique croissante en vertu de SSP2 avec 
un scénario de réduction des émissions selon 
RCP4.5 et un scénario d’émissions élevées 
selon RCP8.5. Dans les calculs de l’ACA qui 
suivent, l’évolution des rendements de millet  

en vertu de SSP1-RCP2.6 et des rendements  
de niébé en vertu de SSP2 et RCP4.5 est 
récapitulée dans le cadre d’un scénario de 
réduction des émissions, tandis que l’associa-
tion du millet en vertu de SSP3-RCP7.0 et  
du niébé en vertu de SSP2 et RCP8.5 est 
fusionnée en vertu d’un scénario d’émissions 
élevées. 

• Nous supposons que la productivité des agri-
culteurs participants augmente de 1,63% par 
an pour le millet et de 7,90% pour le niébé grâce 
au changement technologique autonome. Il 
s’agit d’extrapolations des hausses des rende-
ments du millet et du niébé entre 2000 et 2018 
dans la région cible (WASCAL, 2020b). 

• Pour représenter le taux d’inflation, nous avons 
calculé le taux de croissance exponentiel du PIB 
par habitant au Niger ces 30 dernières années, 
sa valeur est de 2,35% (FAOSTAT, 2021b). 

7.3.4 Résultats 

Le calcul des coûts et des revenus présentés ci-des-
sus pour l’installation d’un système agroforestier 
dans l’alternance de la culture du millet et du niébé 
montre que, dans l’intervalle temporel jusqu’en 
2050, la stratégie d’adaptation devient rentable 
pour les fermiers, car elle offre un retour positif  
sur l’investissement. Cela s’applique aux deux scé-
narios de changement climatique : toutefois, le scé-
nario d’émissions élevées présente de bien meil-
leurs résultats que le scénario de réduction des 
émissions en raison de l’inclusion des effets addi-
tionnels du changement climatique sur les rende-
ments. Les chiffres clés suivants doivent par-
ticulièrement être analysés : 
• Comme on peut le voir à la figure 52, la valeur 

actuelle nette (VAN) est négative pendant 
quelques années, démarrant à -71,327 CFA  
(~ -131 USD) en 2020. La VAN continue de 
baisser au cours des premières années à cause 
d’un flux de trésorerie négatif jusqu’en 2022 en 
vertu du scénario d’émissions élevées, et 
jusqu’en 2023 en vertu du scénario de réduc-
tion des émissions. Cela s’explique par les 
coûts élevés de mise en place et les revenus 
tardifs des produits issus des arbres. 

                                                           
9 En supposant une perspective de rentabilité globale, 

souvent prise pour des ACA locales, tout TRI supé 

• Toutefois, pour les deux scénarios, le flux de 
trésorerie net des fermiers devient positif en 
2023 et la VAN se met à augmenter régulière-
ment, devenant alors positive en 2026, année 
marquant le seuil de rentabilité entre les  
coûts nets accumulés et les bénéfices nets. En 
d’autres termes, les investissements de-
viennent rentables au bout de cinq ans. En 
2050, la VAN du scénario de réduction des 
émissions est de 841 563 francs CFA (~ 1 550 
USD) et de 1 173 579 francs CFA (~ 2 157 USD) 
dans le cas du scénario d’émissions élevées. 

• Par conséquent, le taux de rendement interne 
(TRI) est positif et représente près de 24% pour 
une adaptation en vertu du scénario de réduc-
tion des émissions et même 28% pour une 
adaptation en vertu du scénario d’émissions 
élevées. Pour indiquer un investissement ren-
table, le TRI doit être supérieur au taux d’intérêt 
local. D’après l’étude, celui-ci est de 5% sur le 
site de notre étude de cas (WASCAL, 2020a) 9 
Comme les TRI pour les deux scénarios sont 
bien plus importants, passer d’une production 
de millet et de niébé sans agroforesterie à un 
système où ces deux cultures sont associées  
à l’agroforesterie s’avère rentable pour les 
fermiers.  

rieur à 6% est considéré comme un investissement 
rentable.  
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• Le rapport avantages-coûts (A/C) de l’in-
vestissement pour l’adaptation le confirme
par les résultats suivants : en 2050, il est de

1,71 en vertu du scénario de réduction des 
émissions et de 1,99 en vertu du scénario 
d’émissions élevées (voir Tableau 7). 

Figure 52 :  Évolution de la valeur actuelle nette dès transition à la production de millet et de niébé dans 
un système agroforestier avec des arbres Bauhinia rufescens. 

Tableau 7 :  Récapitulatif des principaux indicateurs ACA pour la transition à l’alternance des cultures du 
millet et du niébé avec l’agroforesterie. 

Adaptation en vertu du scénario  
de réduction des émissions 

Adaptation en vertu du scénario  
d’émissions élevées 

TRI 23,46% 28,10% 

VAN 841 563 francs CFA (~ 1 550 USD) 1 173 579 francs CFA (~ 2 157 USD) 

A/C 1,71 1,99 

7.4 Évaluation multicritère 

7.4.1 Potentiel de développement 

Les parties précédentes ont montré que l’ARN est 
une stratégie à la fois rentable et capable de renver-
ser directement certaines répercussions négatives 
du changement climatique sur les rendements 
agricoles. Cependant, ses impacts bénéfiques, sur-
tout sur les rendements agricoles, ne se réalisent 
que dans le cadre d’une gestion adéquate, en ga-
rantissant que l’ombrage des cultures ne dépasse 
pas un certain seuil dans des emplacements où les 
températures élevées et les conditions climatiques 
changeantes projettent une perte de rendements 
pour les périodes à venir. En raison de son instau-
ration simple, peu coûteuse, de ses avantages  
multiples, des décennies d’expérience qui y sont 
associées et du grand intérêt qu’elle suscite auprès 

des acteurs, cette pratique présente un potentiel de 
développement important au Niger.  

Comme la Convention des Nations unies sur la 
lutte contre la désertification et un grand nombre 
d’acteurs issus des communautés de donateurs et 
de développement africaines et internationales 
soutiennent l’établissement d’un “Great Green 
Wall” (une “grande muraille verte”) au Sahel, un 
élan important favorise l’expansion de cette pra-
tique. Cette initiative panafricaine consiste à plan-
ter des arbres et à reverdir une bande de 7000 km 
de long et de 15 km de large dans 11 pays sahéliens 
(dont le Niger), afin de stopper la désertification, 
de rétablir les écosystèmes et d’améliorer les 
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moyens de subsistance des populations dans les 
pays participants (Goffner et al., 2019). Lancée 
pour la première fois en 2008, cette initiative vient 
récemment d’entrer dans une nouvelle phase  
soutenant les Objectifs de développement du- 
rable (ODD) pour 2030, auxquels elle peut contri-
buer de plusieurs manières, par ex. en appuyant  
directement les objectifs 2 (Faim "zéro"), 13  

(Mesures relatives à la lutte contre les change-
ments climatique) et 15 (Vie terrestre), entre 
autres. La RNA est une des pratiques contribuant 
directement à la réalisation des objectifs de cette 
initiative et peut donc attirer des fonds de finance-
ment supplémentaires et un soutien au pro-
gramme de la part des acteurs du développement 
(CNULCD, 2020). 

7.4.2 Développement d’avantages conjoints 

Outre le renforcement de la résilience au change-
ment climatique et le développement des revenus 
et des moyens de subsistance des fermiers, 
d'autres avantages conjoints supplémentaires liés 
à l’expansion de cette pratique sont évidents. En 
particulier, la biomasse supplémentaire provenant 
des arbres accroît le captage et le stockage du car-
bone, ce qui contribue considérablement aux me-
sures d’atténuation : les systèmes agroforestiers 
accumulent entre 1,1 et 28,2 t CO2 ha-1 an-1 dans la 
biomasse et entre 3,7 et 27,3 t CO2 ha-1 an-1 dans les 
sols (Dinesh et al., 2017).  

Les systèmes agroforestiers contribuent positi-
vement à la santé et à la nutrition. Comme Dinesh 
et al. (2017, p.16) le suggèrent dans une étude gé-
nérale sur les options d’adaptation, “une relation 
positive a été trouvée entre les indicateurs de la 
qualité alimentaire des enfants âgés de moins de 
cinq ans et le niveau de couvert arboré en Afrique, 
associés à une consommation maximale de fruits 
et de légumes avec un niveau de couvert arboré 
moyen”. Les femmes ont pu renforcer leur position 
économique dans les communautés où elles sont 
devenues propriétaires d’arbres et ont ainsi gagné 
en revenus supplémentaires par la vente de pro-
duits issus des arbres (Reij et al., 2009). La facilité 
d’accès au bois de feu fourni par les arbres a per-
mis aussi de réduire considérablement la charge de 
travail des femmes qui passent habituellement plu-
sieurs heures par jour à collecter du bois de feu ou 
du fumier sec pour cuisiner. En utilisant du bois de 
feu de meilleure qualité (surtout des arbres Faid-
herbia albida) au lieu du fumier sec, les femmes 
sont moins exposées aux fumées toxiques pendant 
la préparation des repas, et leur santé est mieux 

préservée (Larwanou et al., 2006). Francis et al. 
(2015) ont observé que les enfants, qui passaient 
habituellement des heures à surveiller le pâturage 
du bétail, pouvaient désormais nourrir les animaux 
grâce aux produits facilement accessibles des 
arbres et trouver du temps pour aller à l’école ou 
se divertir.  

Comme la production et la vente de bois créent 
également des sources de revenus lucratives dans 
les zones rurales, les jeunes fermiers sont moins 
contraints à l’émigration. Ces revenus supplémen-
taires entraînent des effets multiplicateurs dans les 
communautés villageoises en encourageant l’ins-
tauration de petites entreprises qui créent des em-
plois et fournissent aux communautés rurales des 
matériaux de construction, des produits médicaux 
et du fourrage (Larwanou et al., 2006). En outre, 
ces sources de revenus supplémentaires renfor-
cent la résilience lorsque des chocs climatiques dé-
truisent ou réduisent la récolte annuelle, et les 
fruits ou noix comestibles prennent une valeur par-
ticulière durant la saison creuse avant la récolte, 
lorsque la nourriture se raréfie. Les systèmes agro-
forestiers fournissent en outre des intrants pré-
cieux pour la production agricole comme l’alimen-
tation animale, la fertilisation organique grâce aux 
feuilles des arbres ou à la fixation de l’azote, ou 
l’ombrage pour les plantes cultivées et le bétail 
(Garrity et Bayala, 2019 ; Reij et Garrity, 2016). Dans 
l’ensemble, l’établissement de systèmes agrofores-
tiers présente une approche de résilience pour les 
paysages des communautés agricoles, augmente 
le capital social et réduit les tensions et les préoc-
cupations socio-économiques et environnemen-
tales. 

7.4.3 Résultats négatifs potentiels 

Les systèmes agroforestiers et la RNA peuvent être 
mis en œuvre sous une multitude de formes, et 
souvent, la façon de les concevoir pour en tirer les 
meilleurs avantages dépend du contexte spécifique 
local. Le choix soigneux des espèces d'arbres et  
de leur densité en fonction du contexte social et  
environnemental au niveau local est un élément  

incontournable pour réussir l’intégration dans les 
systèmes agricoles locaux. Parfois, le degré d’om-
brage ou la rivalité entre arbres vis-à-vis des nutri-
ments et des ressources en eau peuvent aussi en-
traîner une réduction non désirée des rendements 
d’autres cultures ou du bétail.  
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Dans certains cas, des rivalités vis-à-vis des terres 
peuvent surgir entre des pratiquants de l’agro- 
foresterie et d’autres groupes d’utilisateurs. Par 
exemple, protéger les jeunes plants d’arbres dans 
le cadre de l’agroforesterie risque de restreindre les 
surfaces de pâturages disponibles et le fourrage du 

bétail au moment initial de la mise en place des 
systèmes agroforestiers, une source de conflit po-
tentiel entre différents groupes d’utilisateurs des 
terres (Garrity et Bayala, 2019). Une planification 
adaptée et l’instauration de couloirs pour le bétail 
permettraient d’éviter de tels conflits. 

7.4.4 Obstacles à la mise en œuvre 

Au Niger (et dans d’autres pays d’Afrique), la pos-
session privée et l’utilisation des arbres et de leurs 
produits ont longtemps été illégales ou nécessi-
taient des autorisations particulières de l’État coû-
teuses et difficiles à obtenir. Les fermiers étaient 
même menacés d'emprisonnement pour l’élagage 
d’un arbre et ont souvent été victimes d’extorsion 
de la part de forestiers les accusant à tort ‘d’en-
freindre la loi’ (Garrity et Bayala, 2019). Ces pra-
tiques furent peu à peu supprimées, mais ce n’est 
qu’en 2004 qu’une réforme de la législation fores-
tière du Niger leva l’interdiction pour les fermiers 
d’utiliser les arbres et leurs produits (ibid.). Cette 
réforme entraîna la propagation de la pratique de la 
RNA parmi eux. Toutefois, beaucoup craignent ne 
pas pouvoir profiter des soins apportés aux arbres, 
ce qui réduit leur motivation à s’engager dans cette 
pratique (Fritz et Graves, 2016). De nos jours, l’un 

des obstacles courants à la mise en œuvre des sys-
tèmes agroforestiers, c’est le grand laps de temps 
de plusieurs années entre l’investissement pour 
planter les arbres et l’obtention des rendements, 
une situation souvent difficile pour les petits exploi-
tants qui ne peuvent se permettre d’attendre des 
années pour générer des revenus à partir de leurs 
investissements (Dinesh et al., 2017). Dans le cadre 
de la RNA, les coûts d’investissements initiaux sont 
comparativement faibles du fait que presqu’aucun 
intrant n’est nécessaire, mais si les fermiers souhai-
tent introduire de nouvelles espèces d’arbres qui 
nécessitent l’achat de plants et de matériel pour les 
repiquer, cela peut devenir un enjeu. Dans ce cas, 
les fermiers doivent être en mesure d’accéder aux 
intrants et aux plants ainsi qu’aux ressources finan-
cières nécessaires, dont l’absence pourrait empê-
cher l’adoption de la pratique. 

7.4.5 Besoins en matière de soutien institutionnel 

Les fermiers ont besoin de soutien institutionnel 
afin de clarifier leur situation foncière. Celle-ci em-
pêche couramment nombre d’entre eux de se lancer 
dans des investissements à long terme vis-à-vis de 
leurs terres. Des campagnes informatives et éduca-
tives au niveau local comme la diffusion d’informa-
tions de fermier à fermier et des visites organisées 
de démonstration dans les fermes sont des moyens 
qui ont fait leurs preuves pour promouvoir l’adop-
tion de la RNA (Garrity et Bayala, 2019). Des cam-
pagnes d’informations supplémentaires et adap-
tées, par le biais par ex. des programmes radio sur 
l’agriculture et de services de vulgarisation mieux 

équipés et bien formés sont nécessaires pour sen-
sibiliser davantage au sujet des avantages de la 
RNA au niveau local. L’instauration de marchés ru-
raux spécialisés dans le bois, où les fermiers pour-
raient mettre en vente leurs produits dérivés de 
cette matière, contribuerait fortement à propager 
l’adoption de la pratique (Garrity et Bayala, 2019 ; 
Reij et Garrity, 2016). Au cours de l'atelier des par-
ties prenantes que nous avons mené, il a été souli-
gné que le renforcement des capacités des organi-
sations de femmes peut avoir un grand impact sur 
la protection de l'environnement et surtout sur la 
promotion de l'agroforesterie et de la FMNR. 
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7.5 Conclusion 
Si l’on tient compte de tous les critères mention-
nés, l’agroforesterie présente un fort potentiel d’at-
ténuation des risques et divers avantages positifs 
comme stratégie d’adaptation dotée d’un fort po-
tentiel de développement (Tableau 8). Toutefois, 

un support institutionnel serait nécessaire pour, le 
cas échéant, clarifier le statut de la propriété fon-
cière, afin de renforcer l’adoption de cette pratique 
par les petits exploitants. 

Tableau 8 :  Récapitulatif de l’évaluation multicritère de l’agroforesterie. 

Atténua-
tion des 
risques 

Gradient  
de risque 

Rapport 
coût-effica-
cité 

Développe-
ment

Avantages 
conjoints 
potentiels 

Répercussions
inadaptées  
potentielles 

Obstacles 
à la mise  
en œuvre 

Besoins en ma-
tière de soutien
institutionnel

Élevée  Indépen-
dance vis-
à-vis des 
risques 

Moyen à 
fort 

Fort Forts Faibles Moyens  Moyens 
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Chapitre 8 – Gestion intégrée 
de la fertilité des sols 

8.1  Contexte et description de la technologie 
Au Niger, les agriculteurs sont confrontés à des dif-
ficultés diverses, telles que la fertilité faible des sols 
sableux, la variabilité des quantités de précipita-
tions et l’instabilité de la situation sociale et poli-
tique. L’agriculture repose de plus en plus sur des 
terres marginales ou même altérées, car la crois-
sance démographique et la disponibilité limitée de 
terres fertiles entraînent une pression accrue sur 
les ressources naturelles (Fatondji et al., 2006). 
L’érosion par l’eau et le vent, l’épuisement des nu-
triments, la salinisation et le croûtage des sols sont 
quelques-uns des processus de dégradation des 
terres les plus importants. L’humidité insuffisante 
du sol est un facteur essentiel limitant la produc-
tion agricole, qui résulte essentiellement de la perte 
de l’eau de pluie par le ruissellement de surface et 
l’évaporation (Fox et Rockström, 2003 ; 
Hoogmoed, 1999). La préservation de l’eau et des 
sols devrait donc être une priorité au Niger.  

La gestion intégrée de la fertilité des sols (GIFS) est 
définie comme un "ensemble de méthodes de ges-
tion de la fertilité des sols qui comprend nécessai-
rement l’utilisation d’engrais, d’intrants biolo-
giques et de germoplasmes améliorés, combinés 
au savoir sur l’adaptation de ces méthodes aux 
conditions locales, dans le but de maximiser l’effi-
cacité agronomique des nutriments appliqués et 
d’améliorer la production agricole. Tous les in-
trants doivent être gérés selon des principes agro-
nomiques solides" (Vanlauwe et al., 2010a). La 
GIFS est utilisée pour remédier à la dégradation 
des sols et à l’épuisement des nutriments. Elle né-
cessite des interventions ajustées aux conditions 
biophysiques et socio-économiques prévalentes au 
niveau de l’exploitation et de la parcelle (Vanlauwe 
et al., 2015). La GIFS ne se caractérise pas par des 
méthodes culturales spécifiques, il s’agit plutôt 
d’une "approche ouverte qui consiste à combiner 
les technologies disponibles de manière à préser-
ver la qualité des sols tout en renforçant leur pro-
ductivité" (Sanginga et Woomer, 2009, p. 13) et elle 
requiert donc une compréhension approfondie des 
ressources disponibles et des alternatives de leur 
utilisation ainsi qu’une évaluation continue et une 

réaction aux conséquences des pratiques mises en 
œuvre sur l’environnement et les rendements. 
Courant pour la pratique de la GIFS dans les zones 
arides, l’ensemble de pratiques de gestion appliqué 
au Niger est basé sur les objectifs suivants : 1) 
maximiser le captage de l’eau et réduire le ruissel-
lement de surface, 2) réduire l’érosion par l’eau et 
le vent, 3) gérer les ressources biologiques limitées 
disponibles et 4) appliquer les engrais minéraux de 
manière stratégique (Sanginga et Woomer, 2009). 
Les interventions adaptées comprennent les trous 
de “tassa”, les demi-lunes, les cordons pierreux, les 
diguettes filtrantes, les bandes enherbées, le pail-
lage, le système de bocage, etc. Dans la section sui-
vante, certaines de ces interventions seront dé-
crites plus en détail. 

Redécouverte à l’origine par des fermiers du Bur-
kina Faso voisin après une période de rude séche-
resse au Sahel au début des années 1980, la tech-
nique traditionnelle pour collecter l’eau appelée 
tassa (aussi connue sous le nom de zaï) s’est pro-
pagée à une vitesse surprenante au Niger vers la 
fin des années 1980 et est maintenant une tech-
nique courante associée à la GIFS dans le pays. Elle 
est mise en œuvre dans le but de réhabiliter les sols 
dégradés et encroûtés. Les agriculteurs creusent  
de petits trous de semis (20-30 cm de diamètre, 20-
25 cm de profondeur et à environ 1 m d’intervalle) 
(Liniger et al., 2011).  

Les demi-lunes fonctionnent de manière similaire, 
mais les trous creusés mesurent environ 2 m de 
diamètre, ont 15-20 cm de profondeur, et sont réa-
lisés en forme de croissant sur une distance d’en-
viron 8 m (Savadogo et al., 2011). Ces deux pra-
tiques traditionnelles visent à accumuler l'eau 
avant de procéder au semis afin d’améliorer l’infil-
tration et d’accroître l’humidité du sol. Dans de 
nombreux cas et souvent en fonction de sa dispo-
nibilité, du fumier est ajouté à chaque trou, comme 
de la paille de millet, du fumier de bovin ou leur 
forme compostée, ce qui associe la collecte de l’eau 
à la gestion des nutriments pour réhabiliter les 
terres dégradées (Hassane et Reij, 2020). En outre, 
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cela peut améliorer l’efficacité des “tassa” et des 
demi-lunes (Sawadogo, 2011). Aussi, une méthode 
appelée micro-dosage, qui consiste à ajouter de pe-
tites quantités d’engrais minéraux aux points de se-
mis dans les champs où l’on pratique la conserva-
tion de l’eau, est couramment utilisée au Sahel 
(Sanginga et Woomer, 2009). Au Niger, le millet est 
la culture la plus courante cultivée dans les tassa et 
les demi-lunes, mais certains agriculteurs cultivent 
également un mélange de millet et de sorgho.  

Les tassa sont souvent associées à des aligne-
ments de pierres sur leurs contours pour améliorer 
l’infiltration de l’eau, réduire l’érosion des sols et 
l’envasement des trous (Liniger et al., 2011). Les 
cordons de pierres (ou cordons pierreux) sont des 
structures de contrôle de l’érosion qui consistent à 
empiler des pierres à faible distance le long des 
contours. Les cordons de pierres sont construits à 
une hauteur de 20-30 cm du sol et le long des con-
tours naturels du terrain après avoir retiré 10-15 cm 
de terre à partir de leur ligne de pose. La distance 
entre les rangées de pierres est d’environ 20-50 cm, 
en fonction de l’inclinaison du terrain. Pour fonc-
tionner au mieux, les cordons pierreux doivent être 
associés à des mesures biologiques comme faire 
pousser de l’herbe, planter des haies vives et des 
arbres, et utiliser le fumier et le paillage (Nill et al., 
2014). Les cordons pierreux bien entourés de végé-
tation peuvent, par exemple, réduire la température 
du sol et le protéger l’érosion causée par les vents. 
Faire pousser de l’herbe entre les pierres peut ac-
croître l’infiltration et accélérer l’accumulation de 
sédiments fertiles (Liniger et al., 2011).  

La durée de vie d’un cordon pierreux est de plus de 
20 ans. Une accumulation progressive de sédi-
ments se produit derrière les cordons, ce qui en-
traîne la formation de terrasses. Bien que la capa-
cité des cordons à retenir l’eau diminue au fur et à 
mesure que les sédiments s’accumulent, la capa-
cité d’infiltration du sol augmente grâce à la meil-
leure structure du sol, et l’inclinaison s’adoucit 
grâce à l'effet de terrassement. Les meilleurs résul-
tats sont obtenus lorsque les cordons pierreux sont 
combinés à des mesures biologiques (plantation 
d’herbes, d’arbres et de haies) et à l’utilisation 
d’engrais biologique et de paillage (Nill et al., 
2014). 

La mise en œuvre de la GIFS permet d’assurer une 
utilisation plus efficace de l’eau, d’empêcher l’éro-
sion, et de restaurer les sols dégradés. Elle peut 
donc être considérée comme une stratégie d’adap-
tation au changement climatique prometteuse. 
Lors d’un projet de huit années mis en œuvre à Ta-
houa, 5 765 hectares de terres gravement dégradés 
ont été réhabilités en terres productives, sans par-
ler des effets répercutés sur la communauté agri-
cole qui n’a certes pas pris part à ce projet mais a 
aussi adopté les technologies de la GIFS (Hassane 
et Reij, 2020). En améliorant l’efficacité de l’utilisa-
tion de l'eau, la GIFS permet de renforcer la rési-
lience des agriculteurs face aux sécheresses et aux 
pénuries alimentaires associées. Ces aspects sont 
particulièrement importants dans un contexte tel 
que celui du Niger, où l’augmentation rapide de la 
population exerce une pression sur les ressources 
terriennes disponibles. 

8.2  Évaluation biophysique du potentiel 
d’atténuation des risques 

Pour notre étude de cas servant à présenter le po-
tentiel d’atténuation des risques biophysiques de 
la GIFS, nous recourons à la technologie des 
“tassa” dans le cadre de la production de sorgho. 
Comme la stratégie d’adaptation des tassa n’est 
pas directement disponible comme option dans le 

modèle DSSAT, nous avons généré des conditions 
initiales des sols avec le module interne du DSSAT 
en gardant une disponibilité en eau de 60% et une 
teneur en azote de 62 kg/ha (Fatondji et al., 2012 ; 
Faye et al., 2018). 
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Figure 53 :  Répartition spatiale de l’analyse des impacts avec la gestion intégrée de la fertilité des sols. 

Comme on peut le voir à la figure 53, le recours aux 
tassa dans le cadre de la GIFS permet d’augmenter 
les rendements de sorgho sur l’ensemble des cel-
lules de manière significative jusqu’à 1500%, en 
particulier dans le sud du Niger en vertu des deux 
scénarios d’émissions. La teneur du sol en carbone 
organique (CO) plus élevée dans le sud pourrait 

être une des raisons de l'extrême amélioration des 
valeurs de rendements (jusqu’à 1500%). Avec la 
mise en œuvre des tassa, on obtient en moyenne 
entre 300% et 600% d’augmentation des rende-
ments au Niger sauf pour les régions de Zinder et 
de Maradi au sud. 

 

Figure 54 :  Intercomparaison des impacts sur les rendements à différentes périodes. 

La figure 54 montre la variabilité des impacts sur 
les rendements à différentes périodes au niveau  
régional. Les deux scénarios d’émissions (réduites 
et élevées) maintiennent au fil du temps des  
impacts réguliers sur les rendements pouvant  
atteindre 400%. L’ampleur des impacts positifs  
sur les rendements dans le cadre du changement  

climatique est plus élevée que les rendements  
potentiels dans les conditions climatiques ac-
tuelles pour les deux scénarios d’émissions. Cela 
peut s’expliquer par le fait que les conditions cli- 
matiques seraient davantage propices à l’avenir à 
la croissance du sorgho que les conditions ac-
tuelles.  
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La figure 55 montre les impacts sur les rendements 
de la technique des tassa au niveau régional selon 
les deux scénarios d’émissions et les différentes 
périodes. Toutes les régions connaissent des im-
pacts positifs sur les rendements d’au moins 
jusqu’à 100% comparé à l'année de référence, 
c'est-à-dire l’an 2000. Dans la plupart des régions, 
les deux scénarios d’émissions ont des impacts si-
milaires sur les rendements. En comparaison, les 

régions du sud (Maradi, Zinder, Niamey et 
Tillabéri) connaissent des impacts plus positifs 
que d'autres régions du Niger comme Agadez et 
Diffa. Dans l’ensemble, les résultats montrent que 
la technologie des tassa peut accroître les rende-
ments de sorgho de plus de 350% comparé à une 
non-adoption de cette technologie et que cette 
augmentation reste stable dans des conditions de 
changement climatique. 

Figure 55 :  Impacts de la gestion intégrée de la fertilité des sols sur les rendements par région selon les 
différents scénarios et périodes. 
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8.3  Analyse coûts-avantages de la GIFS pour  
l’alternance des cultures du millet et du niébé 

Pour analyser la viabilité économique de la stra- 
tégie d’adaptation basée sur la GIFS, les coûts  
et avantages d’un système d’alternance des cul-
tures du millet et du niébé ayant adopté la GIFS  
ont été comparés à un système d’alternance des 
cultures du millet et du niébé n’ayant pas adopté 
cette même stratégie. Pour cette analyse, la GIFS 

comprend des trous de tassa et des cordons pier-
reux installés sur les champs pour conserver l’eau 
et les sols. Nous comparons deux scénarios de 
changement climatique différents, chacun projeté 
jusqu’en 2050, en nous basant sur un scénario  
référentiel décrivant la situation actuelle. 

8.3.1 Référentiel et scénarios 

Le référentiel et les scénarios sont définis ainsi :  

Référentiel (sans mesures, sans impacts clima-
tiques) : Production pluviale du millet et du niébé 
suivant un système d’alternance des cultures, dans 
les conditions climatiques et technologiques ac-
tuelles dans la région.  

Pas d’adaptation (pas de mesures, impacts du 
changement climatique en vertu des scénarios 
de réduction des émissions et d’émissions éle-
vées) : Alternance de la culture pluviale du millet et 
du niébé sans recours à la GIFS. Les revenus du 
marché et les coûts de production du système sont 
extrapolés jusqu’en 2050 en présupposant des im-

pacts du changement climatique sur les rende-
ments en vertu d’un scénario de réduction des 
émissions et d’un scénario d’émissions élevées. 

Adaptation (mesures, impacts du changement 
climatique en vertu des scénarios de réduction 
des émissions et d’émissions élevées) : Système 
alternant la culture pluviale du millet et du niébé 
avec recours à une méthode de la GIFS. Les reve-
nus du marché et les coûts de production du sys-
tème sont extrapolés jusqu'en 2050 en présuppo-
sant des impacts du changement climatique sur les 
rendements similaires à ceux du scénario "sans 
adaptation" en vertu des scénarios de réduction 
des émissions et d’émissions élevées. 

8.3.2  Données de l’étude 

Les données économiques utilisées pour calculer 
l’ACA ont été recueillies auprès de treize fermes à 
Keita, dans la région de Tahoua au sud du Niger. 
Dans leurs champs, les agriculteurs prenant part à 
l’étude ont mis en place des cordons pierreux pour 
contrôler le ruissellement et l’érosion. Des trous de 
tassa ont été creusés pour améliorer la collecte de 
l’eau de pluie, son infiltration dans le sol et pour 
assembler du compost et du fumier. En moyenne, 
chaque agriculteur cultive une surface de 12 ha, 
dont sept hectares sont réservés à la culture alter-
née du millet et du niébé avec l’utilisation de la 
GIFS. Cependant, tenant compte des paramètres 
économiques standards pour les exploitations agri-
coles et pour une meilleure comparaison de tous 
les scénarios, nous analysons les revenus moyens 
du marché et les coûts de production associés  
pour un hectare. Les agriculteurs ont fourni des in-
formations détaillées sur les coûts d’installation 
des techniques, sur les rendements avant et après 
l’adaptation et sur les prix du marché dans la ré-
gion. Afin de déterminer les variations des revenus 

du marché et des coûts de production dus à l’adap-
tation, les points suivants sont pris en compte pour 
les fermiers qui adoptent la stratégie. 
• Une fois mis en place, les cordons pierreux 

doivent être entretenus seulement chaque 
année subséquente. Pour l’installation initiale, 
les agriculteurs ont besoin de moins d’une 
demi-journée de planification et de formation 
par an et par hectare. Pour le tracé des cordons, 
un jour la première année et seulement un  
quart de journée chaque année suivante sont 
nécessaires. Pour la collecte des galets et des 
pierres, ils accordent six jours la première année 
et seulement deux jours les années suivantes. 
Contrairement aux cordons pierreux, les trous 
de tassa doivent être refaits chaque année. Pour 
tout le processus de préparation de la terre  
et de la réalisation des trous, les agriculteurs  
ont besoin de cinq à six jours par an et par 
hectare. En utilisant le taux de rémunération 
journalier moyen des ouvriers agricoles obtenu 
à partir de l’étude, qui correspond à 2 188 francs 
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CFA (~ 4 USD10), nous obtenons des coûts de 
main-d’œuvre s’élevant à 27 321 francs CFA (~ 
50 USD) pour la première année et à 19 834 
francs CFA (~ 36 USD) chaque année suivante 
(WASCAL, 2020a).  

• La nouvelle stratégie de fertilisation multiplie
par deux le besoin de fumier et d’urée utilisés
pour remplir les trous de tassa. Les coûts
totaux pour les intrants s’élèvent à 33 040
francs CFA (~ 60 USD) par an et par hectare.
Cependant, comme les cordons pierreux et les
trous de tassa sont réalisés à partir de
matériaux présents dans la nature (sable et
cailloux ramassés dans les champs), nous ne
tenons pas compte de coûts supplémentaires
à cet égard (ibid.).

• Une petite excavatrice, une charrette, une
bêche, un râteau, une pelle, une brouette et un
marteau constituent l’équipement nécessaire
aux constructions. Ces outils manuels sont
renouvelés à certains intervalles mentionnés
dans l’étude. En tout, ils ne représentent
qu’une petite partie des coûts, car ils ne sont
pas mécanisés et peuvent être acquis à des
coûts relativement faibles.

• Cependant, la hausse des rendements produite 
par une meilleure gestion de la fertilité des sols

et de l'eau entraîne une charge de travail plus 
importante pour les récoltes, le battage et la 
conservation des semences. Les coûts de 
main-d'œuvre liés à ces activités sont donc 
ajustés chaque année en se servant du ratio 
entre les rendements avec adaptation et les 
rendements référentiels avant l’adaptation 
(WASCAL, 2020a).   

• Pour calculer les revenus, nous utilisons un prix 
du marché de 295 francs CFA (~ 0,60 USD)
pour un kilogramme de millet et de 272 francs
CFA (~ 0,50 USD) pour un kilogramme de
niébé. Ces prix correspondent à la valeur
moyenne des prix du marché indiqués dans
l’étude sur les ménages ; ceux-ci sont ajustés
pour tenir compte du niveau moyen du cours
du marché des cinq dernières années dans la
région (FEWS NET, 2020). D’après les agri-
culteurs interviewés, les rendements de millet
ont augmenté de 525 kg par hectare durant la
première année d’adaptation et de 24 kg
supplémentaires durant la deuxième. Pour le
niébé, le gain de rendement après l’adaptation
est de 190 kg. À partir des revenus acquis par
l’excédent, nous avons extrapolé les revenus de 
marché supplémentaires et les coûts de main-
d’œuvre additionnels jusqu’en 2050 (ibid.).

8.3.3  Suppositions 

Pour compléter les informations des données de 
l’étude, des suppositions complémentaires sur les 
effets des progrès technologiques, de l’inflation et 
du changement climatique ont dû être posées : 
• Climate change induced yield developments on 

millet in the Tahoua region are derived from
PIK projections using sorghum as proxy for
millet under a SSP1-RCP2.6 and a SSP3-RCP7.0
scenario including a positive effect on yield
developments with adaptation. The climate
change effects on cowpea were calculated
using PIK projections, which assumes a demo-
graphic and economic growth trajectory under
SSP2 and a low emissions scenario under
RCP4.5 and a high emissions scenario under
RCP8.5. In the following CBA calculations, the
yield development of millet under SSP1-RCP2.6

and the cowpea yield development under SSP2 
and RCP4.5 are summarized under a “low 
emissions scenario”, while the combination of 
millet under SSP3-RCP7.0 and cowpea under 
SSP2 and RCP8.5 are named “high emissions 
scenario”.  

• We assume that the farmers’ area productivity
increases due to autonomous technological
change by 1.3% per annum for millet and by
7.9% for cowpea. These are extrapolations of
millet and cowpea yield increases between
2000 and 2018 in the target region (WASCAL,
2020b).

• To depict the inflation rate, the exponential
growth rate of the GDP per capita of Niger from 
the last 30 years was calculated with 2.35%
(FAOSTAT, 2021b).

10  Tous les taux de change ont été recueillis le 
15.04.2021 sur  : https://ec.europa.eu/info/funding- 

tenders/how-eu-funding-works/information-contrac-
tors-and-beneficiaries/exchange-rate-inforeuro_en  

https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/how-eu-funding-works/information-contractors-and-beneficiaries/exchange-rate-inforeuro_en
https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/how-eu-funding-works/information-contractors-and-beneficiaries/exchange-rate-inforeuro_en
https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/how-eu-funding-works/information-contractors-and-beneficiaries/exchange-rate-inforeuro_en
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8.3.4  Résultats 

Les résultats de l’ACA montrent que la mise en 
œuvre de techniques de GIFS serait profitable aux 
agriculteurs en 2050, car elle présente un retour po-
sitif sur un investissement relativement limité (Fi-
gure 56). Cela s’applique aux deux scénarios de 
changement climatique. Toutefois, le scénario 
d’émissions élevées présente de bien meilleurs ré-
sultats en raison de l’inclusion des effets addition-
nels du changement climatique sur les rende-
ments. En particulier, il convient de souligner les 
points suivants : 
• Partant d’une valeur actuelle nette (VAN) 

négative de -104 319 francs CFA (~ -189 USD)  
en 2020, le flux de trésorerie net des agriculteurs 

et la VAN aussi deviennent positifs dès la 
deuxième année. Les coûts d’investissement 
initiaux comparativement faibles et les coûts  
de réinvestissement entraînent une hausse 
constante de la VAN dès le début, qui s’élève  
à 4 999 427 francs CFA (~ 9 065 USD) pour  
le scénario de réduction des émissions et à 
5 656 315 francs CFA pour le scénario 
d’émissions élevées (~ 10 256 USD) en 2050. 
Cela signifie que le seuil de rentabilité entre les 
coûts nets accumulés et les bénéfices nets dans 
le cas des deux scénarios d’émissions est déjà 
atteint en 2021, la deuxième année de l’in-
vestissement. 

 

 
Figure 56 :  Développement de la valeur actuelle nette dès la transition à la culture alternée du millet et du 

niébé associée à la GIFS.  

Par conséquent, le taux de rendement interne (TRI) 
est très positif et représente près de 159% pour une 
adaptation en vertu du scénario de réduction des 
émissions et même 150% pour une adaptation en 
vertu du scénario d’émissions élevées. En suppo-
sant une perspective de rentabilité globale, souvent 
prise pour une ACA locale, tout TRI supérieur à 
6,0% est considéré comme un investissement ren-
table. Le rapport avantages-coûts (A/C) de l’inves-

tissement pour l’adaptation le confirme par les ré-
sultats suivants : en 2050, il est de 4,79 en vertu du 
scénario de réduction des émissions et de 5,29 en 
vertu du scénario d’émissions élevées (Tableau 9). 
Les résultats très positifs de l’ACA peuvent s’expli-
quer par des coûts d’installation comparativement 
bas pour des hausses remarquables de rende-
ments et des prix élevés du marché pour le millet 
et le niébé. 

Tableau 9 :  Récapitulatif des principaux indicateurs ACA pour la transition à l’alternance des cultures du 
millet et du niébé avec la GIFS. 

 Adaptation en vertu du scénario de réduction  
des émissions 

Adaptation en vertu du scénario d’émissions  
élevées 

TRI 158,93% 150,12% 
VAN 4 999 427 francs CFA (= 9 065 USD) 5 656 315 francs CFA (= 10 256 USD) 
A/C 4,79 5,29 
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8.4  Évaluation qualitative de la gestion intégrée de 
la fertilité des sols (GIFS) 

8.4.1  Potentiel de développement 

Les politiques nationales et les programmes de 
bailleurs de fonds ont accordé de plus en plus d’at-
tention à la collecte de l’eau, une volonté basée sur 
la priorité donnée à l’autosuffisance alimentaire, en 
réaction notamment à la grave sécheresse de 1968-
1973 (Di Prima et al., 2012). Face à la couverture 
plutôt limitée de l’irrigation, l’agriculture pluviale 
joue encore un rôle important au Niger. En 2017, 
selon la FAO, 33% seulement des terres irrigables 
du Niger étaient irriguées, ce qui représente 0,5% 
des terres cultivables totales du pays (FAO, 2017 ; 
FAOSTAT, 2017).  

Si des données cohérentes manquent sur le taux 
d’adoption des technologies de la GIFS au Niger, 
des faits évoquant son succès sont bien documen-
tés et montrent le fort potentiel de la GIFS pour  
restaurer des terres dégradées et augmenter leur 
capacité de rétention d'eau. Plusieurs projets de 

GIFS ont été mis en œuvre avec des résultats posi-
tifs ces dernières décennies, qui se sont même 
poursuivis au-delà de la durée des projets, notam-
ment le projet de conservation des sols et de l’eau 
instauré par le Fonds international de développe-
ment agricole (FIDA) entre 1988 et 1995 dans le dis-
trict d’Illéla au Niger. Di Prima et al. (2012) relatent 
que même 16 ans après la fin des activités du pro-
jet, les agriculteurs ont continué d’intégrer les tech-
nologies de collecte d'eau de pluie à leur système 
agricole, et la région a ainsi connu une transfor- 
mation environnementale remarquable. Le poten-
tiel important du micro-dosage, une forme de 
GIFS, a été mis en lumière par Sanginga et Woo-
mer (2009). Les pénuries alimentaires de 2005 qui 
ont conduit à une terrible famine auraient pu être 
enrayées si seulement un quart des agriculteurs  
nigériens avaient recouru au micro-dosage des en-
grais. 

8.4.2 Avantages conjoints potentiels 

La GIFS s’accompagne de différents avantages 
conjoints au niveau social et environnemental qui 
permettent de soutenir de nombreux aspects du 
développement durable. Un projet de conservation 
des sols et de l'eau soutenant la mise en œuvre 
des tassa et des demi-lunes, instauré de 1988 à 
1995 dans le district d’Illéla dans la région de Ta-
houa au Niger, fait état de divers avantages con-
joints pour le développement durable, dont la 
hausse des achats de terres dégradées pour les ra-
viver, l’amélioration de la sécurité alimentaire et 
davantage de revenus issus du travail (Hassane et 
Reij, 2020).  

En outre, différentes études ont confirmé les résul-
tats environnementaux positifs de la GIFS. Nill et 
al. (2014), par exemple, ont noté plusieurs impacts 
écologiques positifs observés dans la mise en place 
des cordons pierreux au Niger, comme une dimi-
nution du ruissellement de surface et de la perte en 
terre, une baisse de la vitesse du vent, une hausse 
de l’humidité du sol et de la diversité des végétaux. 

Aussi, des études soulignent que la mise en œuvre 
de la GIFS peut aussi entraîner une hausse des re-
venus, issus du travail effectué ou de l’achat et de 
la vente de terres. L’intensité de la main-d'œuvre 
requise pour instaurer certaines de ces techniques 

de GIFS a permis de créer de nouveaux emplois 
dans les zones rurales, car les agriculteurs ont sou-
vent besoin d’engager de la main-d'œuvre pour 
construire les tassa (Di Prima et al., 2012). Dans le 
cadre du projet de Tahoua, le succès lié à la réhabi-
litation des sols a conduit à une augmentation des 
achats de terrains très dégradés qui furent alors 
restaurés puis revendus à des prix plus élevés. Une 
étude sur les ménages réalisée dans le cadre du 
projet a révélé que 40% des chefs de famille inter-
viewés avaient acheté des terres dégradées avec 
l’intention de les restaurer pour la production agri-
cole (Hassane et Reij, 2020).  

La GIFS a aussi démontré son impact positif sur la 
production alimentaire et ainsi, indirectement, sur 
la sécurité alimentaire. D’une part, cela est dû à 
l’augmentation des terres agricoles, sources de 
nourriture une fois les terres restaurées. D’autre 
part, les terres cultivées deviennent plus produc-
tives. Des essais de tassa sur le terrain, menés 
entre 1999 et 2000 à Sadoré, ont présenté une mul-
tiplication par 3 ou 4 (parfois même par 19) des ren-
dements de céréales. L’ajout d’engrais biologiques 
tels que le fumier a même entraîné une multiplica-
tion des rendements par 68. En outre, l’efficacité de 
l’utilisation de l'eau pour le millet a été doublée 
(Fatondji et al., 2006). 
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8.4.3  Répercussions négatives potentielles 

Les publications sur le sujet signalent très peu de 
répercussions inopportunes. Di Prima et al. (2012) 
soulignent le potentiel de conflits entre agricul-
teurs et éleveurs pastoraux lorsque les terres com-
munales utilisées comme pâturages sont réhabili-
tées pour la production agricole. En même temps, 
Hassane et Reij (2020) mentionnent que, en tant 
qu’impact à long terme de la GIFS, les éleveurs 
pastoraux sédentaires du village de Batodi n’ont 
plus besoin de déplacer leurs troupeaux vers le Ni-
geria voisin, car ils disposent désormais d’assez de 
fourrage pour laisser le bétail à proximité du village 
toute l’année.  

Les besoins élevés en main-d’œuvre liés à la mise 
en œuvre de la GIFS peuvent avoir des effets se-
condaires négatifs. Une étude au Tigré en Éthiopie 
a révélé que la GIFS n’entraînait pas de hausse des 
revenus ménagers, car le travail intense nécessaire 
à l’instauration de la GIFS absorbe une main-
d’œuvre qui pourrait être productive dans un autre 
domaine (Hörner et Wollni, 2021).  

En résumé, les quelques références aux répercus-
sions inopportunes potentielles suggèrent que la 
GIFS reste une technologie prometteuse pour 
l'adaptation au changement climatique, qui per-
mettrait de surmonter certains des défis posés par 
la production agricole au Niger. 

8.4.4  Obstacles à la mise en œuvre 

La mise en œuvre et le développement des tech-
niques de GIFS pourraient être confrontés à cer-
tains obstacles tels que le fort besoin de main-
d'œuvre, l’accès aux engrais, l’accès insuffisant au 
savoir et à la sensibilisation, et des politiques ina-
daptées (Sanginga et Woomer, 2009). Dans le cas 
des tassa par exemple, on estime que le nombre 
d’heures de travail exigé varie entre 300 et 600 
heures environ par hectare de dur labeur consis-
tant à creuser des trous (Roose et al., 1999), avec 
un supplément de 300 heures pour la production, 
le transport et la répartition du fumier dans les 
trous (Kabore-Sawadogo et al., 2013). Les trous doi-
vent également être creusés à nouveau tous les 
trois ans. Toutefois, une étude menée dans la ré-
gion de Tillabéri au Niger a montré que malgré les 
heures de travail requises pour mettre en œuvre la 
GIFS, la disponibilité de main-d'œuvre ne semble 
pas être un obstacle à l’adoption, car la réalisation 
des trous est effectuée à la saison sèche lorsqu’au-
cune autre activité dans les champs n’est néces-
saire (Wildemeersch et al., 2013).  

Un autre obstacle potentiel à la mise en œuvre de 
la GIFS fréquemment cité dans les ouvrages est la 
disponibilité d’intrants tels que le fumier néces-
saire pour fertiliser les trous de plantation, l’équi-
pement agricole et les moyens de transports (Fa-
tondji et al., 2006 ; Wildemeersch et al., 2013), outre 
l’accès limité aux crédits pour obtenir les engrais et 
le manque d’informations destinées aux agricul-
teurs (Sanginga et Woomer, 2009). Aussi, le faible 
taux d’alphabétisation d’un certain nombre de pe-
tits exploitants peut être un obstacle majeur à la 
communication et à la diffusion d’informations sur 
la GIFS (Sanginga et Woomer, 2009).  

Wildemeersch et al. (2013) trouvent que si la plupart 
des agriculteurs connaissent bien les techniques de 
la GIFS et leurs bienfaits directs comme l’améliora-
tion des rendements, les avantages environnemen-
taux à long terme de la mise en œuvre de la GIFS 
sont moins bien connus. La plupart des agriculteurs 
de l’étude connaissaient peu les causes et les effets 
de l’érosion et n’associaient donc pas les tech-
niques de GIFS à ses avantages indirects. 

8.4.5  Besoins en matière de soutien institutionnel 

L’observation du Niger a montré que la promotion 
de la GIFS nécessite un soutien institutionnel com-
plémentaire et un rapport aux marchés. Une expé-
rience visant à évaluer l’adoption des technologies 
de GIFS dans 180 villages nigériens suggère que si 
la formation seule est un moyen rentable pour in-
citer les agriculteurs à recourir à ces technologies, 
les transferts monétaires initiaux sont quant à eux 
essentiels pour que les agriculteurs puissent sur-
monter les obstacles immédiats à l’accès aux cré- 

dits leur permettant de financer la main-d'œuvre 
requise (Aker, 2018). Une autre stratégie de soutien 
ayant fait ses preuves s’appelle le “warrantage”, 
des coopératives agricoles qui aident les fermiers à 
s’organiser eux-mêmes pour faire face à la hausse 
des rendements liés à la mise en œuvre de la GIFS. 
Les revenus des agriculteurs au Niger accédant au 
système de warrantage ont augmenté entre 52% et 
134% en raison de l’amélioration des prix des pro-
duits agricoles (Sanginga et Woomer, 2009). 
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Les perceptions des individus et l’accès à l’informa-
tion jouent aussi un rôle important dans l’adoption 
de la GIFS. Une étude menée dans le district d’Illéla 
au Niger a révélé que des pourcentages élevés de 
terres agricoles dégradées, la formation par la vul-
garisation, une plus faible aversion au risque et la 
possibilité de profits à court terme sont des as-
pects importants pour accroître l’adoption et l’in-
tensité de la GIFS (Baidu-Forson, 1999). Wouterse 
(2017) suggère que la perception d’une aggravation 
des sécheresses peut mener à une adoption renfor-
cée de la GIFS. Les ménages davantage éduqués, 
expérimentés et autonomes sont aussi plus à 
mêmes de mettre en œuvre la GIFS (Wouterse, 
2017). Il est nécessaire de diffuser des savoirs qui 
démontrent non seulement les effets positifs im-
médiats de la GIFS, mais aussi ses avantages envi-
ronnementaux et socio-économiques à long terme, 
( Wildemeersch et al., 2013), ainsi que la capacité 
de réduction des risques de ces technologies 
(Baidu-Forson, 1999). Des programmes d’autono-
misation peuvent aussi être un moyen important 
pour promouvoir l’adoption des technologies de 
GIFS. Ils peuvent comprendre des formations au 
leadership ou encourager à l’adhésion à des 
groupes producteurs ou à des systèmes d’épargne 
par rotation (Wouterse, 2017).  

Il est important de reconnaître que les technologies 
décrites en tant que GIFS sont, à l’origine, des pra-
tiques traditionnelles de la région. Osbahr et Allan 
(2003), qui ont mené une étude dans le village de 
Fandou Béri pour comparer les connaissances lo-
cales et scientifiques sur les sols, indiquent que les 
agriculteurs s’appuient sur différents savoirs et ex-

périences dans le domaine de l’écologie pour pren-
dre des décisions complexes et dynamiques dans 
l’agriculture. Les capacités individuelles, la percep-
tion des obstacles et des possibilités, ainsi que l’ap-
titude à faciliter l’accès aux différents types de res-
sources influencent la gestion locale de la fertilité 
des sols. L’état de la fertilité des sols est d'ailleurs 
très variable d’un champ à l’autre, aussi dans une 
même communauté. C’est un aspect dont il faut 
particulièrement tenir compte lors de la mise en 
œuvre de la GIFS (Vanlauwe et al., 2010). Cela 
laisse sous-entendre qu’il faut tirer profit des avan-
tages des savoirs traditionnels en intégrant les 
sciences sociales et naturelles (Osbahr et Allan, 
2003).  

Toutefois, il existe des obstacles à la mise en œuvre 
tels que l’insuffisance d’intrants, l’accès aux capi-
taux et aux marchés, la main-d'œuvre, et, dans une 
certaine mesure, l’accès au savoir, qui ne peuvent 
être surmontés qu’au niveau politique. Des poli-
tiques stratégiques sont donc nécessaires pour sti-
muler la réponse institutionnelle et commerciale 
envers la GIFS et les excédents agricoles qui en ré-
sultent (Sanginga et Woomer, 2009). Les politiques 
visant le renforcement de l’utilisation durable ainsi 
que la réhabilitation des sols dégradés, et les mé-
canismes nécessaires pour les mettre en œuvre et 
les évaluer, pourraient promouvoir l’adoption de la 
GIFS (Vanlauwe et al., 2010). Les politiques qui en-
couragent les programmes de crédits, de prêts ou 
de subventions soutenant la production d’intrants 
biologiques pourraient traiter le problème du 
manque d’accès aux équipements et aux intrants 
(Roobroeck et al., 2015). 

8.5 Conclusion 
La GIFS, surtout pour ce qui est des pratiques tradi-
tionnelles comme les tassa et les demi-lunes, est 
une stratégie d’adaptation encourageante. Dans un 
contexte comme celui du Niger, où une importante 
pression démographique s’exerce sur les ressources 
terriennes, le développement de la GIFS représente 
un fort potentiel pour les agriculteurs en leur offrant 

une méthode peu onéreuse pour utiliser l’eau de 
pluie plus efficacement et limiter ainsi les répercus-
sions des impacts climatiques négatifs. En outre, 
cette stratégie contient divers avantages conjoints 
socio-économiques tels que l’amélioration de la pro-
duction agricole et de la sécurité alimentaire, la res-
tauration des terres dégradées et de la biodiversité. 

Tableau 10 : Récapitulatif de l’évaluation multicritère de la GIFS en tant que stratégie d’adaptation. 

Atténua-
tion des 
risques 

Gradient 
de risque 

Rapport 
coût-effica-
cité 

Développe-
ment 
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potentiels 

Répercussions 
inadaptées 
potentielles 

Obstacles 
à la mise 
en œuvre 

Besoins en ma-
tière de soutien 
institutionnel 

Forte Indépen-
dance vis-
à-vis des 
risques 

Élevé Fort Forts Faibles Moyens  Moyens à  
faibles 
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Chapitre 9 – L’irrigation pour 
l’agriculture de contre-saison 

9.1  Contexte et description de la technologie 
Au Niger, le secteur agricole dépend beaucoup de 
l'eau de pluie. Comme les précipitations devien-
nent de plus en plus irrégulières, l’irrigation permet 
d’aider les petits exploitants à s’adapter au change-
ment des conditions. On peut définir l’irrigation 
comme un processus artificiel consistant à distri-
buer de l'eau sur les cultures ou les terres afin de 
soutenir la croissance des végétaux. La FAO dis-
tingue trois types d’irrigation : l’irrigation de sur-
face, où l’eau se répand sur la terre ; l’irrigation par 
aspersion, où l’eau est projetée, sous pression, sur 
la terre ; et l’irrigation goutte à goutte, où l’eau est 
directement amenée à la plante (FAO, 2001). L’irri-
gation n'est cependant pas très répandue au Niger, 
comme le révèlent un potentiel d’irrigation très peu 
exploité (seules 33% des surfaces irrigables totales 
ont été irriguées en 2017) (FAO, 2017) et les études 
scientifiques sur l’irrigation : une recherche effec-
tuée dans la base de données Scopus sur les publi-
cations à ce sujet n’a renvoyé que 25 résultats après 
saisie des termes "Niger" et "irrigation" 11. 

Quatre types de systèmes d’irrigation sont con- 
sidérés au Niger : (1) les systèmes d’irrigation  
financés par l’État avec contrôle total de l'eau, ap-
pelés "aménagements hydroagricoles" ou "AHA" 
(14 000 ha) ; (2) les systèmes d’irrigation hors sai-
son avec contrôle de l'eau partiel, supervisés  
par les services agricoles des districts (18 000 ha) ; 
(3) les petits systèmes d’irrigation privés qui ne 
concernent généralement que quelques hectares, 
parfois même moins d’un hectare (68 000 ha) ; et 
(4) les types traditionnels de collecte du ruisselle-
ment comme les zaïs ou les demi-lunes (Ministère 
de l’Agriculture et de l’Élevage, 2015 ; Ministère du 
Développement Agricole, 2005).  

Les systèmes d’irrigation gérés par l’État au  
Niger sont supervisés par l’Office National des 
Aménagements Hydro-Agricoles (ONAHA), qui  

                                                           
11  Cette recherche sur les publications à ce sujet a été 

menée en excluant les termes de recherche "Nigeria" 
et "office". "Office" en a été exclu en raison de  
l’existence d’une agence gouvernementale malienne  
 

assure une fonction de surveillance et de soutien 
aux associations d’irrigation locales. La majorité 
des systèmes d’irrigation gérés par l’État se situent 
le long des rives du fleuve Niger. Comparée aux 
autres pays voisins, comme le Burkina Faso, la 
taille des systèmes d’irrigation gérés par l’État au 
Niger est maintes fois supérieure. Tandis qu’au 
Burkina Faso les systèmes d’irrigation couvrent en 
moyenne 50 ha, la taille moyenne des systèmes 
d’irrigation au Niger est de 230 ha (Abernethy et 
Sally, 2002). Les systèmes d’irrigation gérés par 
l’État au Niger reposent sur des technologies mo-
dernes : il s'agit généralement de canaux revêtus de 
béton qui amènent l'eau aux parcelles à partir de 
stations de pompage motorisées (Abernethy et 
Sally, 2002). Aussi, avec 3 à 5 litres par seconde et 
par hectare, les capacités de distribution d'eau sont 
élevées (Abernethy et Sally, 2002). Ces facteurs, 
entre autres, entraînent des frais d’usage élevés 
pour l'eau, basés sur le calcul exact des coûts réels 
de la saison précédente par hectare cultivé (Aber-
nethy et Sally, 2002). À la différence des systèmes 
d’irrigation de contre-saison et privés, à petite 
échelle, qui produisent principalement des cultures 
maraîchères, les systèmes d’irrigation gérés par 
l’État servent à la production du riz, cultivé sur deux 
cycles tout le long de l’année (Abernethy et Sally, 
2002).  

Les systèmes d’irrigation de contre-saison ont 
été développés par le gouvernement nigérien en 
raison des sécheresses à répétition du début des 
années 1980 et du déficit céréalier qui s’est ensuivi 
(Ehrnrooth et al., 2011). Ce type de système d’irri-
gation est centré sur les cultures irriguées de la sai-
son sèche qui s’étend d’octobre à mai, une époque 
de l’année où l’insécurité alimentaire est particuliè-
rement marquée. Une fois la saison des pluies pas-
sée, les parcelles sont généralement laissées au re-
pos avant d’être cultivées quelques semaines plus 

appelée "Office du Niger". Office du Niger dirige un 
vaste programme d’irrigation dans la région de Sé-
gou au Mali et apparaît dans de nombreux articles 
spécialisés. 
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tard pour accueillir alors des cultures hors saison, 
souvent des légumes comme les oignons, les to-
mates et les piments (Cochand, 2007). D’une taille 
inférieure à un hectare, les parcelles sont supervi-
sées par des services de vulgarisation agricoles. 
L’eau provient de puits, de puisards, de bassins ou 
de forages. Si ce type d’irrigation recouvrait plus de 
60 000 ha jusqu’à la fin des années 1990 et que la 
littérature scientifique continue de distinguer ce 
type d’irrigation, (Ehrnrooth et al., 2011) il faut no-
ter qu’en réalité, une telle distinction n’est plus évi-
dente, car de nombreuses parcelles irriguées hors 
saison ont été divisées et transférées à des fermiers 
individuels qui les exploitent désormais selon leurs 
préférences.  

Les petits systèmes d’irrigation privés sont ins-
taurés par les fermiers eux-mêmes et gérés soit in-
dividuellement soit en petits groupes (Ehrnrooth et 
al., 2011). La superficie des surfaces irriguées 
s’étend de moins d’un hectare à généralement 
moins de 15 ha (Cochand, 2007). Les technologies 
utilisées sont à bas coûts : dans la plupart des cas, 
l’irrigation est réalisée manuellement à l’aide de 
pompes manuelles, de shadoufs 12 ou de seaux 
d'eau (Cochand, 2007). Ce type d’irrigation requiert 
une main-d’œuvre intensive. De ce fait, les surfaces 
pouvant être irriguées de cette manière sont, de 
même que les possibilités de développer une pro-
duction agricole commerciale, limitées. Cepen-
dant, de plus en plus de pompes motorisées sont 
utilisées, ce qui permet aux agriculteurs de cultiver 
de plus grandes surfaces et d’intensifier leur pro-
duction agricole (Cochand, 2007). L’eau provient 
généralement de puits approvisionnés par des 
nappes phréatiques, ou bien de points d’eau peu 
profonds qui collectent le ruissellement de surface 
pendant la saison des pluies (Cochand, 2007). 
Comme les petits systèmes d’irrigation privés ne 
fonctionnent pas sous l’égide d’une initiative gou-
vernementale ou d’une ONG, des statistiques à 
leur sujet sont difficiles à obtenir (Cochand, 2007).  

Les systèmes traditionnels de collecte des eaux 
de ruissellement comprennent les zaïs et les 
demi-lunes. En tant que technique agricole de 
contre-saison, les zaïs sont construits en creusant 
de petits trous ensuite remplis de matière orga-
nique, qui, associée à l'eau collectée, accroît la ré-
tention de l’humidité du sol et les nutriments 
(Wouterse, 2017). Les demi-lunes sont des struc-
tures semi-ouvertes, sous forme de demi-cercles, 

                                                           
12  Un chadouf est un dispositif d’irrigation, composé 

d’une perche avec un seau et d’un contrepoids, qui 

creusées dans la terre. Elles aident à garder le ruis-
sellement de surface en place, lui permettant de 
s’infiltrer dans le sol et d’améliorer la fertilité des 
terrains encroûtés. Toutefois, Wouterse (2017) re-
marque que, comparées aux zaïs qui peuvent être 
planifiés de manière plus autonome, les demi-
lunes représentent une stratégie d’adaptation plus 
onéreuse promue par le gouvernement nigérien et 
les ONG. 

Le développement des systèmes d’irrigation mo-
dernes au Niger remonte à la période coloniale. Au 
milieu des années 1930, les compagnies coloniales 
ont d’abord mis en place des systèmes d’irrigation 
afin de répondre aux besoins des colonies locales, 
en particulier en ce qui concerne le riz, et pour ex-
porter des produits de haute qualité vers la France 
comme les oignons et d’autres légumes feuillus 
(Ehrnrooth et al., 2011). Cependant, l’expansion et 
l’accélération du développement des systèmes d’ir-
rigation ne sont survenues qu’après l’indépen-
dance, en particulier après les rudes sécheresses 
des années 1970 et 1980 qui ont entraîné des pénu-
ries alimentaires dans toute la région du Sahel (Jau-
bert et al., 2010). À leur tour, ces périodes de séche-
resse ont incité le gouvernement nigérien, des or-
ganisations d’agriculteurs et des donateurs interna-
tionaux comme l’Union européenne (à l’époque : 
Communauté économique européenne) ou des 
gouvernements étrangers, principalement la Chine 
(Ehrnrooth et al., 2011 ; Moussa et al., 2020) à ren-
forcer davantage l’irrigation. Cependant, comme 
dans d’autres pays de la région, les investisse-
ments publics ont été réduits dans les années 1990 
en raison des programmes d'ajustement structu-
rel, déplaçant l’intérêt porté à l’agriculture de sub-
sistance vers la production agricole commerciale, 
notamment celle des légumes et des fruits (Jaubert 
et al., 2010). Au cœur de ce processus se trouve 
l’adoption du document intitulé "Principes direc-
teurs pour une politique de développement rural" 
en 1992, qui revendique le désengagement de l’État 
et la promotion du secteur privé (Ehrnrooth et al., 
2011). Dans ce contexte, la Banque mondiale a 
montré un regain d’intérêt pour l’irrigation au Ni-
ger et lancé le projet de Promotion de l'Irrigation 
Privée (PIP), qui propose des subventions aux agri-
culteurs afin que ces derniers puissent couvrir leurs 
frais d’investissements initiaux (Jaubert et al., 
2010). Lancé en 1998 et terminé en 2008, le projet 
PIP fut considéré comme une réussite par la 
Banque mondiale (2009), en particulier pour ses 

permet de puiser de l'eau à partir d’un puits ou d’un 
plan d’eau. 
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contributions au niveau de la hausse des rende-
ments et des terres irriguées, mais il a aussi été cri-
tiqué pour avoir exclu les petits exploitants à cause 
de divers obstacles. Cet aspect est plus amplement 
présenté au chapitre 9.4.4 (Jaubert et al., 2010). 

Aujourd’hui, l’irrigation constitue un domaine prio-
ritaire du développement agricole au Niger, ce qui 
se reflète dans plusieurs politiques et initiatives na-
tionales entreprises par le gouvernement. En 2005, 
la Stratégie Nationale de Développement de l'Irri-
gation et de la Collecte des Eaux de Ruissellement 
déploie une stratégie détaillée pour augmenter la 
part de l’agriculture irriguée dans le PIB agricole 
(MDA, 2005). Le cadre proposé vise à attirer les in-
vestisseurs du secteur privé et, ainsi, à améliorer la 

productivité des équipements d'irrigation et la di-
versification de la production agricole. La Stratégie 
de la Petite Irrigation au Niger en 2015 se concentre 
sur le développement de l’irrigation à petite échelle 
afin de renforcer la sécurité alimentaire et nutrition-
nelle (Ministère de l’Agriculture et de l’Élevage, 
2015). Aussi, plusieurs autres documents, comme 
la Stratégie de développement rural (République 
du Niger, 2003), la Stratégie de développement ac-
céléré et de réduction de la pauvreté (République 
du Niger, 2007), l’Initiative 3N (République du  
Niger, 2015) et la Politique agricole (Ministère de 
l’Agriculture et de l’Élevage, 2016), reconnaissent le 
potentiel de l’irrigation comme un moyen d’amé-
liorer la sécurité alimentaire, de réduire la pauvreté 
et de contribuer à la croissance économique dans 
son ensemble. 

9.2  Évaluation biophysique du potentiel  
d’atténuation des risques 

Comme nous l’avons précisé au chapitre 1, le chan-
gement climatique entraîne la hausse des tempéra-
tures et des taux d’évapotranspiration, ainsi que 
des quantités de précipitations de plus en plus in-
certaines. Aussi, le nombre de vagues de séche-
resse, même durant la saison des pluies, ainsi que 
le début et la durée de cette dernière deviendront 
de plus en plus aléatoires. Ces changements clima-
tiques et ces variabilités se traduisent en incerti-
tudes concernant la disponibilité en eau et la pro-
duction agricole. L’irrigation permettrait de com-
penser ces incertitudes et de réduire considérable-
ment les risques climatiques, constituant ainsi une 
stratégie d’adaptation prometteuse. Durant la sai-
son des pluies, l’irrigation peut atténuer les im-
pacts des vagues de sécheresse et, à la saison 
sèche, elle peut compenser les manques agricoles 
de la saison des pluies grâce, par exemple, à la cul-
ture de légumes. De cette façon, l’irrigation permet 
de stabiliser la production agricole et la sécurité ali-
mentaire tout le long de l’année.  

Différentes études ont été menées pour évaluer 
l’impact de l’irrigation sur les rendements agri-
coles. Comme les publications sur l’irrigation au 
Niger sont rares, nous nous sommes appuyés sur 
des études réalisées dans les pays voisins qui  
présentent des modèles socio-économiques et  
biophysiques similaires. Par exemple, une étude  
de Zongo et al. (2015) a évalué les répercussions 
de l’irrigation complémentaire en provenance de 

petits réservoirs artificiels sur la production céréa-
lière au Burkina Faso. Les résultats montrent que 
les petits exploitants sont parvenus à augmenter 
leurs rendements de maïs de 68% (2,5 t/ha sur les 
parcelles expérimentales et 1,7 t/ha sur les par-
celles témoins) et même à cultiver une deuxième 
culture grâce à l’excédent d’eau du réservoir. Une 
autre étude de Zongo et al. (2019) a modélisé l’im-
pact économique de l’irrigation complémentaire au 
Burkina Faso, montrant que durant une année 
sèche, l’irrigation complémentaire du maïs, du 
sorgho et du millet augmenterait les revenus de 
près de 27% par rapport à la situation sans irriga-
tion. Opata et al. (2019) ont comparé les rizicul-
tures irriguées et pluviales au Nigeria et trouvé que 
le revenu agricole net moyen des rizicultures irri-
guées représentait plus du double de celui des rizi-
cultures pluviales. Fox et al. (2005) confirment ces 
observations pour le Burkina Faso et le Kenya, mais 
précisent que l’irrigation complémentaire est éco-
nomiquement viable seulement lorsqu’elle est as-
sociée à la production de cultures de rente pendant 
la saison sèche. 

Pour analyser le potentiel d’atténuation des 
risques de l’irrigation comme stratégie d’adapta-
tion, nous avons choisi le sorgho pour notre étude 
de cas et sélectionné l’option "irrigation automa-
tique lorsque c’est nécessaire" du modèle DSSAT. 
Dans cette option, nous avons réglé la profondeur 
d’irrigation par submersion à 5 cm. 
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Figure 57 :  Répartition spatiale de l’analyse des impacts avec l’irrigation automatique. 

Dans l’ensemble, l’irrigation a entraîné une hausse 
considérable des rendements sur la majorité des 
cellules, jusqu’à 100%, en particulier sur le nord du 
Niger, dans le cadre des deux scénarios d’émis-
sions. Si l’on compare les deux scénarios d’émis-
sions, le scénario d’émissions élevées a produit 
des rendements supérieurs au scénario de réduc-
tion des émissions à toutes les périodes, surtout 
dans la partie nord du Niger (Figure 57). Dans les 
deux scénarios d’émissions de GES, la partie sud 
du Niger reste inchangée, mais la région du nord a 

connu des impacts positifs plus élevés dans le 
cadre du scénario d’émissions élevées que dans 
celui de réduction des émissions. Le manque de ré-
percussions dans les régions du sud s’explique par 
le fait que les projections des tendances pour les 
précipitations pourraient satisfaire aux besoins en 
eau du sorgho, et de ce fait, le recours à l’irrigation 
n’a pas été déclenché. Toutefois, dans l’ensemble, 
les deux scénarios ont révélé des impacts positifs 
importants sur les rendements avec l’application 
de l’irrigation. 

Figure 58 : Intercomparaison des impacts sur les rendements à différentes périodes avec l’irrigation 
automatique. 

La figure 58 montre la variabilité des impacts sur 
les rendements à différentes périodes avec l’appli-
cation de l’irrigation. Si l’on compare les deux 
scénarios, le scénario de réduction des émissions 

présente un maintien des impacts réguliers sur  
les rendements au fil du temps, alors que le scé- 
nario d’émissions élevées indique une tendance  
à la baisse sur la durée, mais avec des impacts  
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sur les rendements plus élevés que SSP1-RCP2.6. 
L’irrigation a des impacts très importants sur les  
rendements dans les conditions actuelles, avec une 
hausse des rendements de plus d’un tiers, mais cet 
avantage ne se reflète pas directement dans les 
conditions climatiques projetées, car les impacts 
sur les rendements seront plus faibles. Dans les 
deux scénarios, une partie de ces rendements iden-
tiques peut s’expliquer par les processus d’évapo-
ration improductive à partir du sol nu, les pertes 
d’interception, la percolation profonde et le ruissel-
lement de surface en raison d’une combinaison  
de précipitations plus élevées dans le scénario 
SSP3-RCP7.0 que celles projetées en vertu de SSP1-
RCP2.6 et de l’irrigation au sud du Niger (Rock-
ström, 2000). 

La figure 59 montre les impacts de l’irrigation auto-
matique sur les rendements par région pour les 
deux scénarios d’émissions et les différentes pé-
riodes. Dans toutes les régions, pour l’avenir, des 
impacts sur les rendements sont attendus, évalués 
à entre 10 et 60%. Si l’on compare toutes les pé-
riodes, les régions nord du Niger ont des rende-
ments de sorgho plus élevés avec l’irrigation que 
les régions du sud dans le cas des deux scénarios. 
Comparés aux scénarios d’avenir, les rendements 
actuels sont plus élevés avec l’irrigation dans 
toutes les régions, ce qui indique que le change-
ment climatique (le réchauffement en particulier) 
réduira le potentiel de l’irrigation à offrir des rende-
ments plus importants en raison d’une trop forte 
évapotranspiration. 

 

Figure 59 :  Impacts de l’irrigation automatique sur les rendements par région selon les différents 
scénarios et les différentes périodes. 
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9.3  Analyse coûts-avantages de la production 
agricole et légumière irriguée en contre-saison 

L’agriculture irriguée de contre-saison permet aux 
agriculteurs de générer un revenu issu de l’agri- 
culture durant la saison sèche de l’année, lorsqu’il 
est normalement impossible de cultiver et que  
de nombreux fermiers se tournent vers d’autres 
sources de revenus. Pour évaluer si l’agriculture de 
contre-saison est économiquement viable, les 

coûts et les avantages de ce système cultural ont 
été comparés au scénario où les agriculteurs génè-
rent leurs revenus à partir de travaux non-agricoles. 
Pour le scénario d’adaptation, nous analysons deux 
scénarios de changement climatique différents, 
chacun projeté jusqu’en 2050, en se basant sur un 
scénario référentiel décrivant la situation actuelle. 

9.3.1  Référentiel et scénarios 

Le référentiel et les scénarios sont définis ainsi : 

Référentiel (sans mesures, sans impacts clima-
tiques) : Pas de production agricole durant la sai-
son sèche. Pour compenser, les fermiers réalisent 
des travaux non agricoles dans la région sous les 
conditions climatiques et technologiques actuelles. 

Pas d’adaptation (pas de mesures prises) : Pas 
de production agricole durant la saison sèche. Pour 
compenser, les fermiers réalisent des travaux non 

agricoles. Les revenus du marché et les coûts de 
production du système sont extrapolés jusqu'en 
2050.  

Adaptation (mesures, impacts du changement 
climatique en vertu de RCP4.5 et de RCP8.5) : 
Agriculture irriguée de contre-saison. Les revenus 
du marché et les coûts de production du système 
sont extrapolés jusqu’en 2050 en présupposant 
des impacts du changement climatique sur les ren-
dements en vertu de RCP4.5 et de RCP8.5. 

9.3.2  Données de l’étude 

Les données sur lesquelles s’appuient les calculs 
proviennent de dix exploitations à Maradi, une ré-
gion située au sud du Niger. Les agriculteurs ana-
lysés ici cultivent sur leurs parcelles irriguées d’une 
superficie moyenne de 0,3 ha différents légumes 
comme les poivriers, les aubergines, les oignons, 
les tomates, l’anis, les concombres, et des cultures 
de base comme le maïs, le blé et le manioc. Tandis 
que les légumes sont vendus au marché, les cé-
réales sont généralement destinées à la consom-
mation personnelle. La plupart des agriculteurs 
font ainsi depuis plus de 20 ans. Outre l’agriculture 
de saison sèche ou contre-saison, ils recourent à 
l’agriculture pluviale durant la saison des pluies, ce 
qui n'est pas l’objet de cette analyse, mais in-
fluence les coûts de l’ACA. Pour suivre les para-
mètres économiques standards des exploitations 
agricoles et pour une meilleure comparaison de 
tous les scénarios, nous analysons les revenus 
moyens du marché et les coûts de production con-
sécutifs pour un hectare. Il a été demandé aux agri-
culteurs de fournir des informations détaillées sur 
les coûts de la culture des plants, sur l’irrigation, 
les rendements et les prix du marché. Afin de 

13  Tous les taux de change ont été recueillis le 
22.04.2021 sur  : https ://ec.europa.eu/info/funding-
tenders/how-eu-funding-works/information-contrac-
tors-and-beneficiaries/exchange-rate-inforeuro_en  

déterminer les variations des revenus du marché et 
des coûts de production dus à l’adaptation, les 
points suivants sont pris en compte pour les fer-
miers pratiquant l’agriculture de saison sèche. 
• Au niveau des coûts, les agriculteurs doivent

assumer les frais des parcelles agricoles
irriguées, qui s’élèvent à 95 072 francs CFA
(~ 175 USD13) par hectare et par an.

• En outre, la production requiert un certain
équipement, constitué notamment d’une
charrette, d’un semoir, d’une daba 14, d’un
pulvérisateur, d’un râteau, d’une hache, d’une
pioche ou d’une houe, outils nouvellement
acquis durant la première année et renouvelés
à certains intervalles, suivant la durée de vie
relevée dans l’étude. Supposant que les agri-
culteurs utilisent le même équipement pour
cultiver aussi durant la saison des pluies, les
coûts des outils sont divisés par deux.

• La production légumière requiert beaucoup
de main-d’œuvre et de l’eau, en particulier.
En ce sens, 180 jours par hectare et par an
sont nécessaires uniquement pour assurer
l’irrigation. 28 jours sont nécessaires pour le

14 Une daba est un outil utilisé par les fermiers dans 
certaines parties d’Afrique de l’Ouest. 

https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/how-eu-funding-works/information-contractors-and-beneficiaries/exchange-rate-inforeuro_en
https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/how-eu-funding-works/information-contractors-and-beneficiaries/exchange-rate-inforeuro_en
https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/how-eu-funding-works/information-contractors-and-beneficiaries/exchange-rate-inforeuro_en
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désherbage, 36 jours pour le travail de la terre. 
Quelques-uns des agriculteurs ont engagé des 
ouvriers externes, mais la plupart des travaux 
sont effectués par des membres de la famille. 
En utilisant le taux de rémunération journalier 
moyen des ouvriers agricoles extérieurs à 
l’exploitation obtenu à partir de l’étude, qui 
correspond à 958 francs CFA (~ 1,76 USD), 
nous obtenons des coûts de main-d’œuvre 
s’élevant à 268 056 CFA (~ 491 USD) par 
hectare et par an (WASCAL, 2020a).  

• Les dépenses pour les intrants représentent 
l’un des principaux facteurs de coûts de la 
production légumière. En somme, les coûts 
pour les graines, les engrais naturels et NPK 
s’élèvent à 572 256 francs CFA (~ 1 052 USD) 
(ibid.). 

• Les coûts d’opportunité, en d’autres termes, 
les revenus perdus issus d’autres sources, sont 
appliqués avec l’aide d’un groupe témoin qui 
ne recourait pas à l’agriculture de saison sèche. 

Il a été demandé à un échantillon de dix 
agriculteurs du même village de fournir des 
informations sur leurs revenus issus de travaux 
réalisés dans le commerce, la maçonnerie ou 
d’autres labeurs effectués dans d’autres ex-
ploitations durant la saison sèche. Les revenus 
ainsi déterminés, s’élevant à 488 632 francs 
CFA (~ 898 USD) par hectare et par an, ont été 
établis comme les coûts d’opportunité pour les 
agriculteurs soumis à l’étude (WASCAL, 2020b). 

• Les prix du marché des céréales et des légumes 
indiqués dans l’étude des ménages ont été 
utilisés. Les prix ont été pondérés en fonction 
des rendements obtenus et de la surface 
cultivée pour chaque culture. Le prix déterminé 
a été utilisé pour calculer les revenus moyens 
des agriculteurs soumis à l’étude, pour un 
hectare. À partir de ces revenus, nous avons 
extrapolé les revenus de marché supplé- 
men-taires et les coûts de main-d’œuvre 
additionnels jusqu’en 2050 (WASCAL, 2020a). 

9.3.3  Suppositions 

Pour compléter les informations des données de 
l’étude, des suppositions complémentaires sur  
les effets des progrès technologiques, de l’infla- 
tion et du changement climatique ont dû être  
posées : 
• Les effets du changement climatique pro-

viennent des projections du PIK qui suppose 
une trajectoire démographique et économique 
croissante en vertu de SSP215, d’un scénario de 
réduction des émissions selon RCP4.5 et d’un 
scénario d’émissions élevées selon RCP8.5. Les 
rendements de tous les légumes et des cultures 
autres que les cultures de base, dont l’anis et  

le moringa, sont englobés dans le terme 
"légumes", ce qui signifie qu’en raison de l’ab-
sence de données, les impacts du changement 
climatique sur les légumes ont aussi été 
appliqués au moringa et à l’anis. Pour le 
manioc, le blé et le maïs, le modèle IMPACT 
fournit des données culturales spécifiques sur 
le développement des rendements en vertu de 
RCP4.5 et de RCP8.5. 

• Pour représenter le taux d’inflation, nous avons 
calculé le taux de croissance exponentiel du PIB 
par habitant au Niger ces 30 dernières années, 
sa valeur est de 2,35% (FAOSTAT, 2021). 

9.3.4  Résultats 

Les résultats de l’ACA montrent qu’en comparai-
son au scénario dépourvu d’adaptation, le passage 
à une production agricole de contre-saison (scéna-
rio d’adaptation) devient rentable à partir de l’an-
née 2044 en vertu du scénario de réduction des 
émissions, et à partir de 2047 en vertu du scénario 
d’émissions élevées. À partir de ce moment-là, la 
stratégie d’adaptation a un retour positif sur l’in-
vestissement. La figure suivante montre l’évolution 
de la valeur actuelle nette (VAN) de 2020 à 2050. 

                                                           
15  Comprenant une augmentation de la productivité 

des agriculteurs en raison du changement technolo-
gique autonome.   

• Au cours des dix premières années, le flux de 
trésorerie net est négatif en vertu du scénario 
de changement climatique RCP4.5, c’est-à-dire 
que la VAN liée à l’adoption du changement 
diminue. Cela change après 2030, lorsque la 
VAN passe à -3 935 CFA (~ -7,2 USD). À partir 
de là, le flux de trésorerie net est positif. Alors, 
la VAN se met à augmenter. Enfin, la VAN 
devient positive en 2044 et en 2047, puis 
continue d’augmenter jusqu’en 2050. En 2050, 
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les VAN correspondantes s’élèvent à 1 478 894 
CFA (~ 2 710 USD) en vertu de RCP4.5 et à 
549 717 CFA (~ 1 007 USD) en vertu de RCP8.5.  

• Le taux de rendement interne (TRI) corres- 
pondant pour un scénario d’adaptation en
vertu de RCP4.5 s’élève à 6,05% et, en vertu
de RCP 8.5, à 3,88% en 2050. Pour indiquer
un investissement rentable, le TRI doit être
supérieur au taux d’intérêt local. D’après
l’étude, celui-ci est de 5% sur le site de notre
étude de cas (WASCAL, 2020a). 16

• Cela signifie que dans le cadre d’une pro- 
duction en vertu de RCP4.5, l’investissement
consistant à passer d’un revenu non agricole à
une production légumière et céréalière irriguée

est rentable à long terme du point de vue d’un 
fermier parce que le TRI est supérieur au taux 
d’intérêt local. Toutefois, en vertu de RCP8.5, 
ce n’est plus le cas, car le TRI est inférieur à 5%.  

• Cela s’exprime aussi au travers du rapport A/C :
pour un scénario en vertu de RCP4.5, le rapport 
avantages-coûts est de 1,05 au bout de 30 ans
(en 2050). Pour un scénario en vertu de
RCP8.5, le rapport avantages-coûts est de 1,02
(voir aussi le tableau 11). En d’autres termes,
l’investissement du fermier dans le passage à
l’autre source de revenus devient rentable au
bout de 24 et 27 ans seulement, lorsque les
seuils de rentabilité entre les coûts nets
accumulés et les bénéfices nets sont atteints.

Figure 60 :  Évolution de la valeur actuelle nette (VAN) lors du passage d’un revenu non agricole à une 
production légumière et céréalière irriguée durant la saison sèche dans le cadre des 
changements climatiques à venir et au fil du temps. 

Le seuil de rentabilité tardif suggère que le passage 
à l’agriculture de saison sèche peut être recom-
mandé à l'avenir, mais plutôt à moyen ou à long 
terme. Une des raisons principales est que les  
travaux externes à la ferme sont, dans la plupart 

des cas, mieux payés que les travaux à la ferme, 
ce qui suggère une prise en compte prudente de 
tous les facteurs avant de donner des recomman-
dations concernant de nouvelles cultures afin d’évi-
ter toutes répercussions inopportunes. 

Tableau 11 : Récapitulatif des principaux indicateurs ACA pour le passage à l'agriculture irriguée de contre-
saison. 

Adaptation en vertu du scénario  
de réduction des émissions 

Adaptation en vertu du scénario  
d’émissions émissions élevées 

TRI 6,05% 3,88% 
VAN 1 478 894 francs CFA (~ 2 710 USD) 549 717 francs CFA (~ 1 007 USD) 
A/C 1,05 1,02 

16 En supposant une perspective de rentabilité glo- 
bale, souvent prise pour des ACA locales, tout TRI  

supérieur à 6% est considéré comme un investisse-
ment rentable.  
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La transition à une production légumière et céréa-
lière irriguée de saison sèche est pertinente au ni-
veau économique parce que le changement partiel 
de système de production entraîne un TRI élevé et 
un rapport A/C supérieur à 1,0. Cela signifie que les 
revenus supplémentaires attribuables au change-
ment sont plus élevés que les coûts supplémen-
taires associés. Ce résultat particulier ne signifie 
toutefois pas que le système de production dans 
son ensemble soit rentable pour ce qui est du cal-
cul des marges économiques normalisé au plan in-
ternational. Les données de l’étude des ménages 
montrent que la production légumière et céréalière 
irriguée du scénario référentiel (sans mesures, 
sans impacts climatiques), c’est-à-dire la produc-
tion de saison sèche dans les conditions clima-
tiques et technologiques actuelles dans la région, 
présente une marge brute et nette négative. En 
d’autres mots, les coûts variables et fixes sont plus 

élevés que les revenus du marché. Les coûts prin-
cipaux proviennent des intrants et de la main-
d’œuvre. Aussi, les coûts d’opportunité sont élevés 
parce que le travail externe à la ferme est bien payé 
et génère de ce fait des revenus importants.  

D’un point de vue purement économique, l’agricul-
ture de saison sèche n’est donc pas recomman-
dable, même si le TRI positif laisse prévoir un sys-
tème de production plus rentable à l’avenir. Mais 
la prise de décision des fermiers de la région peut 
également être guidée par la sécurité des revenus 
et le manque d’emplois externes aux travaux agri-
coles. Il faut également tenir compte du fait que la 
monétisation du travail à la ferme (accompli en gé-
néral par les membres de la famille) ne reflète pas 
la réalité des petites exploitations et des agricul-
teurs de subsistance qui, habituellement, ne se ver-
sent pas de salaire. 

9.4  Évaluation multicritère 

9.4.1  Potentiel de développement 

D’après la FAO, on estime que le Niger avait un  
potentiel de 270 000 ha de terres irrigables en 2017 
(FAO, 2017). La même année, 33% seulement de  
ce potentiel était irrigué (données agrégées), ce qui 
correspondait à 0,5% du total des terres agricoles 
du pays en 2017 (FAO, 2017 ; FAOSTAT, 2017). La 
majeure partie du Niger est un désert aride. Néan-
moins, il existe différents types de ressources en 
eau grâce auxquelles le potentiel d’irrigation pour-
rait être davantage exploité. En ce qui concerne les 
eaux de surface, la ressource la plus importante est 
le fleuve Niger, qui traverse la capitale Niamey et  
la partie sud-ouest du pays sur près de 550 km. 
C’est un fleuve pérenne qui atteint généralement 
son plus haut niveau au début de la saison sèche, 
c’est-à-dire en décembre et en janvier, moment  
où le pompage est le plus facile et la demande  
la plus forte (Abernethy et Sally, 2002). Avant d’at-
teindre le Niger, le fleuve traverse la Guinée et  
le Mali. Le Mali, en particulier, a développé l’irriga-
tion plus rapidement que le Niger, ce qui accroît la 
vulnérabilité du Niger par rapport au manque d’eau 
potentiel (Abernethy et Sally, 2002). Dans le reste 
du pays, les habitants dépendent de ressources en 
eau plus petites assurées par le millier de réser-
voirs ou de bassins présents dans le pays qui re-
tiennent les eaux de surface avec une capacité to-
tale d’environ 100 millions de m3 (Cochand, 2007). 

Certains de ces bassins se trouvent dans des dé-
pressions peu profondes qui retiennent l'eau 
même après la fin de la saison des pluies et,  
en fonction de leur profondeur, de leur largeur  
et du type de sol, parfois même toute l’année  
(Cochand, 2007). De ce fait, ces bassins représen-
tent une source d’eau importante pour les agricul-
teurs et les éleveurs pastoraux. Toutefois, le climat 
du Niger est une contrainte pour l’irrigation, car il 
se caractérise par des températures très chaudes, 
une pluviométrie limitée et de forts taux d’évapo-
transpiration (Lange, 2016). D’après Abernethy et 
Sally (2002), les précipitations dépassent l’évapo-
transpiration seulement deux mois dans l’année en 
moyenne. Il n'y a qu'une seule saison des pluies 
(régime de précipitation unimodal) au Niger, qui 
reçoit presque la totalité de ses précipitations an-
nuelles entre juin et septembre. La durée de la sai-
son des pluies diminue en direction du nord, les 
quantités de précipitations annuelles atteignant 
seulement 10 mm dans les régions désertiques  
au nord. La qualité des sols est un autre facteur de 
limitation : dans de nombreuses régions du Niger, 
les sols sont pauvres en nutriments et sableux, ce 
qui les rend vulnérables à la sécheresse, à l’érosion 
et aux crues en raison de leur faible capacité de  
retenue d’eau (Touré et al., 2019 ; Wildemeersch et 
al., 2015). 
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9.4.2  Développement d’avantages conjoints 

Si elle est déployée de manière planifiée et équi-
table, l’irrigation présente plusieurs avantages  
conjoints liée à son développement. Elle permet  
de produire des cultures non traditionnelles, à forte 
valeur ajoutée, telles que les légumes, qui peuvent 
être vendus au marché. Une production orientée 
sur la vente dans les marchés permet d’accroître 
les revenus des agriculteurs et de réduire la pau-
vreté (Cochand, 2007 ; Jaubert et al., 2010 ; Mounir 
et al., 2013). Au Niger, l’accès à l’irrigation permet-
trait aux agriculteurs de cultiver des légumes et  
des fruits pour leur propre consommation et pour 
la vente sur les marchés locaux durant la saison 
sèche. De ce fait, l’irrigation permet de diversifier 
les régimes alimentaires et de sécuriser l’approvi-
sionnement en nourriture lorsque la famine est  
la plus courante, contribuant ainsi à préserver  
la santé. Aussi, l’irrigation peut donner naissance 
à de nouveaux emplois : selon la taille et le degré 
de mécanisation d’une installation d’irrigation, une 
main-d’œuvre est nécessaire à sa construction,  
à son fonctionnement et à sa maintenance. De 
ce fait, les infrastructures d’irrigation peuvent en-
gendrer des opportunités de travail aux ménages 
non agricoles ainsi qu’aux ménages agricoles  

durant la saison sèche. Des infrastructures d’irriga-
tion commerciales plus vastes, telles que celles 
irriguant les oignons à l’exportation 17, peuvent 
contribuer à la croissance et à la stabilité écono-
mique (Jaubert et al., 2010). Par exemple, la région 
autour de Gaya au sud du Niger est devenue un im-
portant carrefour commercial approvisionné par 
des producteurs, des coopératives et des négo-
ciants du Niger, du Bénin et du Nigeria voisins 
(Cochand, 2007 ; Dambo, 2007). De cette façon, 
l’irrigation peut également limiter l’exode rural, 
pratique courante au Niger, où les jeunes gens 
notamment émigrent vers les villes ou les pays 
voisins comme le Bénin, le Nigeria ou la Côte 
d’Ivoire (IDMC, 2019 ; UNDESA, 2019). Cela sur-
vient particulièrement à la saison sèche, lorsque les 
stocks alimentaires s’amenuisent. Mais l’irrigation 
n’a pas que des avantages socio-économiques. Les 
installations d’irrigation peuvent également faire 
office d’infrastructures protectrices permettant 
de contrôler les crues saisonnières : au nord de la 
ville de Kaya au centre du Burkina Faso, Boelee et 
al. (2009) ont constaté qu’un ensemble de douze 
réservoirs avait réduit le débit de crue de 38 m3/s à 
23 m3/s. 

9.4.3  Répercussions inopportunes potentielles 

L’adoption de l’irrigation peut aussi entraîner des 
effets négatifs et des répercussions inopportunes. 
Notamment, les systèmes d’irrigation plus vastes 
s’accompagnent de frais de fonctionnement et 
d’entretien élevés (Abernethy et Sally, 2002 ; Jau-
bert et al., 2010). Ces frais sont souvent couverts 
par une redevance sur l'eau ou par une participa-
tion sous forme de main-d’œuvre pour des activi-
tés de mise en fonctionnement ou de maintenance. 
Cependant, tous les agriculteurs ne sont pas en 
mesure voire disposés à contribuer financièrement 
ou d’une autre manière au fonctionnement des sys-
tèmes d’irrigation. De ce fait, des conflits peuvent 
surgir entre ceux qui paient pour les captages de 
l'eau et ceux qui ne les paient pas (De Fraiture et 
al., 2014 ; Evans et al., 2012). Les captages d’eau et 
un déploiement de l’irrigation incontrôlés peuvent 
également nuire aux moyens de subsistance 
comme la pêche ou l’élevage pastoral (Dambo, 
2007). Par exemple, une production agricole à 
proximité de plans d’eau peut en limiter l’accès au 
bétail, notamment par la mise en place de clôtures, 
ce qui est de plus en plus courant. À l’inverse, le 

17  Le Niger est le plus grand exportateur d’oignons en 
Afrique de l’Ouest (Jaubert et al., 2010). 

bétail errant peut devenir une menace pour les in-
frastructures d’irrigation, en risquant d’endomma-
ger les tuyaux et les canaux (Dambo, 2007). L’irriga-
tion peut aussi avoir des répercussions négatives 
sur l’environnement, notamment en aggravant la 
dégradation des sols par la salinité et conduire à 
une utilisation inefficace ou à une surexploitation 
des ressources en eau, en particulier si les équipe-
ments d'irrigation sont anciens et les systèmes de 
drainage médiocres (Moussa et al., 2020). L’expan-
sion de l’irrigation risque aussi d’augmenter les be-
soins en énergie et d’entraîner des émissions de 
GES issues de l’agriculture plus élevées (Zou et al., 
2013), ce qui contrecarrerait les efforts d’atténua-
tion du changement climatique. Enfin, l’irrigation 
peut avoir un impact négatif sur la santé humaine : 
la construction de réservoirs d’eau peut créer de 
nouveaux écosystèmes aquatiques dans des zones 
auparavant semi-arides ou arides et favoriser le 
développement de maladies liées à l’eau comme  
le choléra, la schistosomiase ou le paludisme, qui 
est, par exemple, la principale cause de mortalité  
infantile dans la région sud de Gaya (Dambo, 2007). 



Chapitre 9 –  
L’irrigation pour l’agriculture de contre-saison 115 

9.4.4  Obstacles à la mise en œuvre 

Le développement de l’irrigation est confronté à de 
multiples obstacles et contraintes. En fonction du 
type et de la taille du système d’irrigation, un sou-
tien institutionnel, technique et financier élevé peut 
s'avérer nécessaire. Tandis que la petite irrigation 
sur quelques hectares de terrain seulement est plus 
facile à instaurer et à gérer par les agriculteurs eux-
mêmes, des superficies plus importantes nécessi-
tent, entre autres, des machines, des connais-
sances techniques et de la main-d’œuvre, certains 
de ces facteurs étant potentiellement indisponibles 
ou trop onéreux (Dambo, 2007 ; Mounir et al., 
2013). D’après Jaubert et al. (2010), le prix moyen 
d’une motopompe s’élève à 276 USD et le forage 
d’un puits coûte entre 18 et 166 USD. Mounir et al. 
(2013) signalent des tarifs beaucoup plus élevés 
pour la construction d’un puits, déclarant qu’elle 
peut facilement coûter entre 5 000 et 15 000 USD 
en raison du manque d’entreprises privées propo-
sant ce genre de service. Les petits agriculteurs de 
subsistance, quant à eux, rencontrent souvent des 
difficultés pour accéder aux crédits nécessaires afin 
de financer ces coûts d’investissements initiaux 
(Cochand, 2007). De nombreux équipements d'irri-
gation plus vastes au Niger ont, même sous les 
normes internationales, des coûts d’exploitation 
élevés en raison de la quantité d’énergie électrique 
nécessaire au fonctionnement des pompes (Aber-
nethy et al., 2000 ; Abernethy et Sally, 2002). De ce 
fait, ils présentent des frais d’usage élevés que ne 
peuvent se payer qu’une petite partie des fermiers. 
Cela fut le cas dans le cadre du projet de Promotion 
de l’Irrigation Privée (PIP) subventionné par la 
Banque mondiale. Ce projet soutenait des initia-
tives individuelles d’irrigation, offrant des subven-
tions couvrant 80% des coûts d’investissement ini-
tiaux, par ex. pour le forage d’un puits ou la cons-
truction de canaux d’irrigation (Jaubert et al., 2010). 
Les 20% restants devaient être payés par les béné-
ficiaires du projet, et ainsi, ces derniers étaient  
majoritairement des fonctionnaires ou des com-
merciaux, avec une proportion faible de fermiers, 
incapables de financer la contribution personnelle 
nécessaire ou le prix de l’équipement défini par le 
projet et souvent bien supérieur aux prix du marché 
(Jaubert et al., 2010).  

En outre, il existe des obstacles biophysiques à 
l’installation d’infrastructures d’irrigation, notam-
ment la disponibilité en eau (Cochand, 2007). Sou-
vent, les fleuves et les réservoirs s’assèchent 
plusieurs mois d’affilée, ce qui limite le potentiel 
d’irrigation. La salinité représente aussi un des 

facteurs restrictifs (Dambo, 2007 ; Moussa et al., 
2020). Une irrigation excessive peut entraîner un 
engorgement, en particulier lorsque les systèmes 
de drainage ne fonctionnent pas (Moussa et al., 
2020). L’engorgement peut, à son tour, provoquer 
une salinisation des sols et de l’eau, même dans 
les couches inférieures et au niveau des eaux sou-
terraines, et menacer ainsi la production agricole. 
Enfin, les terres disponibles se font de plus en plus 
rares en raison de la pression démographique, des 
pratiques agricoles non durables, de l’érosion et de 
la médiocre qualité des sols (Cochand, 2007). Un 
autre problème important relatif aux terres est l’in-
sécurité foncière qui perdure au Niger et rend diffi-
cile l’accès à la fois aux terres et à l'eau (Monimart 
et Tan, s.d. ; USAID, 2016). Jaubert et al. (2010) 
ajoutent que, dans le cadre du projet PIP, les béné-
ficiaires devaient présenter un titre de propriété 
foncière que de nombreux petits exploitants furent 
incapables de fournir, car soit ils cultivaient des 
terres à titre d’emprunt ou de location, soit ils 
n’avaient simplement pas accès à un titre formel. 
En outre, de nombreux petits exploitants ne furent 
pas en mesure de préparer les fiches techniques 
nécessaires pour poser leur candidature au projet 
PIP. Cela peut s’expliquer par le fait que de nom-
breux petits exploitants présentent un niveau d’al-
phabétisation ou d’éducation insuffisants (Jaubert 
et al., 2010). 

Comme le développement, le fonctionnement et  
la maintenance des systèmes d’irrigation s’accom-
pagnent de coûts financiers élevés, cela peut  
empêcher certains groupes sociaux d’agriculteurs 
de participer à la stratégie d’adaptation et de béné-
ficier de ses avantages. Les facteurs sociaux tels 
que le sexe, l’état matrimonial, l’âge et la santé con-
tinuent d’influencer considérablement l’accès des 
agriculteurs aux biens et aux ressources (Alston, 
2013 ; Backiny-Yetna et McGee, 2015 ; Banque  
mondiale, 2019). Cet accès différencié se traduit 
également dans l’accès aux systèmes d’irrigation. 
Les femmes sont particulièrement touchées : dans 
une étude menée dans les régions de Gaya et 
de Bengou au sud du Niger, l’auteur ne parvint  
pas à trouver un seul groupe de femmes pratiquant 
l’irrigation et déclara que seul un petit nombre 
de femmes était propriétaire de terres dans ces 
régions (Cochand, 2007). Diarra et Monimart 
(2006) confirment ce problème et précisent que  
les Nigériennes sont traditionnellement désavanta-
gées en ce qui concerne les droits fonciers, et  
que les tensions actuelles au niveau des terrains 
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aggravent davantage leur situation. Toutefois, l’ir-
rigation peut améliorer la vie de différents groupes 
sociaux, celle des femmes en particulier, qui culti-
vent traditionnellement des produits maraîchers 
pour favoriser la sécurité alimentaire, renforcer 
la santé du foyer et les revenus (Reliefweb, 2012). 
Ces aspects prennent une importance particulière 
à la saison sèche, lorsque les réserves alimentaires 

des principales récoltes sont consommées et que 
les hommes partent à la recherche d’emplois dans 
les villes ou à l’étranger. De ce fait, si les femmes 
accèdent également aux équipements d'irrigation, 
aux formations, aux outils de financement et aux 
dispositifs techniques associés, l’irrigation peut fa-
voriser l’égalité des sexes. 

9.4.5  Besoins en matière de soutien institutionnel 

En fonction du type d’irrigation, un soutien institu-
tionnel est nécessaire dans différents domaines. 
Par exemple, la petite irrigation privée est habituel-
lement mise en œuvre et gérée par les agriculteurs 
eux-mêmes, qui ont alors seulement besoin de 
seaux ou de technologies peu onéreuses comme 
les pompes manuelles ou à pédale (Jaubert et al., 
2010). Cependant, les technologies manuelles né-
cessitent beaucoup de main-d’œuvre. De ce fait, 
les agriculteurs utilisent de plus en plus des moto-
pompes dont l’accès a été facilité par le projet Fa-
dama au nord du Nigeria, qui est soutenu par la 
Banque mondiale et a contribué à faciliter l'accès 
aux pompes motorisées au Niger voisin (Jaubert et 
al., 2010). Ainsi, les coûts d’investissements ini-
tiaux et l'expertise nécessaires à la petite irrigation 
privée peuvent être relativement réduits. En outre, 
la maintenance de ces systèmes d’irrigation peut 
être assurée par les petits exploitants eux-mêmes 

ou les petites coopératives, bien que ces efforts 
s’avèrent souvent déficients ou ne parviennent pas 
à se concrétiser en raison du manque de clarté con-
cernant les responsabilités (Abernethy et al., 2000). 
Mais cela est différent pour les systèmes d’irriga-
tion de plus grande envergure et plus mécanisés, 
qui nécessitent des conseils techniques et présen-
tent des coûts d’exploitation élevés (Abernethy et 
al., 2000). Ces systèmes sont généralement gérés 
par l’ONAHA, toutefois, comme Abernethy et al. 
(2000) le soulignent, les services fournis par 
l’ONAHA ont été graduellement réduits par le gou-
vernement, son rôle principal consistant à fournir 
des services de conseil et de réparation des équipe-
ments de pompage. Au cours de l'atelier des par-
ties prenantes que nous avons organisé, le rôle du 
secteur privé dans la participation aux stratégies 
d'amélioration de l'irrigation a également été sou-
ligné. 

9.5  Conclusion 
Si l’on tient compte de tous les critères mention-
nés, l’irrigation comme stratégie d’adaptation pré-
sente un potentiel d’atténuation des risques moyen 
avec plusieurs avantages conjoints positifs : par 
ex., la mise en œuvre de l’irrigation permet de di-
versifier les régimes et de garantir la sécurité ali-
mentaire (tableau 12). Toutefois, il existe de nom-
breux obstacles à une mise en œuvre durable et, en 
dépit des nombreuses surfaces encore non irri-
guées, son potentiel de développement est plutôt 
moyen du fait que les ressources en eau sont rares 
au Niger (Ibbi et Timothy, 2012). Un appui institu-
tionnel serait nécessaire dans certains cas pour 
soutenir l’accès aux infrastructures et leur entretien 
afin de renforcer leur adoption par les petits exploi-
tants. En outre, l’irrigation peut facilement entraî-
ner le développement de répercussions inoppor- 

tunes, car, dans des pays où l’eau est rare comme 
au Niger, l’utilisation de cette ressource doit être 
gérée soigneusement afin de prévenir le recul des 
nappes phréatiques et les conséquences liées. 
Comme les investissements associés à l’irrigation 
sont élevés, les agriculteurs ne recourent à l’irriga-
tion que pour des systèmes de production ren-
tables. D’après l’ACA, l’irrigation ne serait adé-
quate que dans une perspective à long terme. En 
outre, les agriculteurs ne pratiquent pas tradition-
nellement l’irrigation du sorgho qui a servi à notre 
étude de cas pour la modélisation. Finalement, il 
est indispensable de tenir compte des techniques 
traditionnelles et des pratiques de gestion des agri-
culteurs, de même que de la disponibilité en eau 
dans le contexte local pour recommander l’irriga-
tion en tant que stratégie d’adaptation adéquate. 
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Tableau 12 :  Récapitulatif de l’évaluation multicritère de l’irrigation. 

Atténua-
tion des 
risques 

Gradient 
de risque 

Rapport 
coût-effica-
cité 

Développe-
ment 

Avantages 
conjoints 
potentiels 

Répercussions 
inadaptées 
potentielles 

Obstacles 
à la mise  
en œuvre 

Besoins en ma-
tière de soutien 
institutionnel 

Moyenne  Indépen-
dance vis-
à-vis des 
risques 

Élevé  Moyen  Moyens  Moyennes à 
fortes  

Élevés  Moyens  
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Chapitre 10 – Gestion 
améliorée du fourrage et de 
l’alimentation du bétail 

10.1  Contexte et description de la technologie 
La quantité et la qualité insuffisantes des ressources 
alimentaires sont essentiellement à l’origine des li-
mites de la productivité des systèmes d’élevage au 
Niger (Kashongwe et al., 2017 ; Amole & Ayantunde, 
2016). Outre les pâturages naturels, les principales 
sources alimentaires du bétail sont les résidus vé-
gétaux et les sous-produits agro-industriels (ibid.). 
Cependant, ces dernières années, on observe une 
diminution de la quantité des résidus disponibles et 
une dégradation de la pâture naturelle (FAO, 2014), 
d’où l’intérêt accru d’autres sources alimentaires et 
de la gestion améliorée du fourrage. 

Dans le monde entier, la fenaison et l’ensilage sont 
des méthodes couramment utilisées pour la pré-
servation du fourrage. Dans de nombreuses ré-
gions tropicales, ce sont les alternatives les plus 
pratiques au niveau nutritionnel et économique 
(Olorunnisomo, 2015). L’effet positif du fourrage 
sur les rendements de lait des vaches pastorales et 
des troupeaux de chameaux a fait l’objet de 
maintes études (Kashongwe et al., 2017).  

La fenaison permet de réduire la teneur en humidité 
du fourrage vert à un niveau suffisamment faible 
pour bloquer l’action des enzymes et des microor-
ganismes et assurer un stockage de longue durée. 
Le meilleur moment de la récolte est celui de la flo-
raison précoce, lorsque le niveau maximum de ri-
chesse en nutriments est atteint, mais c’est aussi 
celui où la teneur en humidité est la plus élevée. Ré-
colter au moment opportun signifie trouver le bon 
équilibre entre une croissance suffisante du four-
rage et des conditions météorologiques assez 
sèches (FAO, 2020). À ce jour, au Niger, la produc-
tion du foin provient principalement des espèces 
fourragères herbacées poussant naturellement 
comme Pennisetum pedicelatum et Digitaria ciliaris 
(Ayantunde et al., 2009). À la différence de la fenai-
son, l'ensilage est une technique de conservation 
du fourrage en l'absence d'oxygène et dans un envi-
ronnement acide. Il s'agit notamment de placer les 

herbes vertes coupées (ayant poussé naturellement 
ou cultivées) dans un conditionneur sans air (em-
ballage ou silo), permettant le processus de fer-
mentation anaérobie. L’acidification se fait par les 
bactéries lactiques présentes dans le fourrage 
(Olorunnisomo, 2015). Outre les graminées fourra-
gères, la plupart des résidus de récolte peuvent être 
conservés grâce à l’ensilage. L’ensilage est égale-
ment possible lorsque la teneur en humidité des 
herbes risque de compromettre la qualité du foin et 
ne permet plus la fenaison (Bhandari, 2019).  

Au Niger, les sources de fourrage dépendent en 
grande partie des zones agroécologiques. Dans la 
zone agricole au sud, le fourrage est surtout pro-
duit à partir des résidus ou déchets agricoles, tan-
dis que dans les systèmes pastoraux et agropasto-
raux de la région désertique, les résidus agricoles 
sont moins disponibles (Rhissa, 2010). En 2011, le 
gouvernement nigérien a mis en place un pro-
gramme d’urgence pour promouvoir les cultures 
fourragères, notamment le bourgou, le sorgho et le 
niébé fourragers, ainsi que la luzerne fourragère. 
Ce programme fut élaboré en réaction au manque 
de fourrages des années 2011 et 2012 (Ayantunde, 
2017) qui avait surtout touché les zones pastorales. 
Dans ce cadre, le Projet d'Appui au Développe-
ment Agricole de l'Irhazer, du Tamesna et de l'Aïr 
(PADA/ITA) a en particulier encouragé la culture de 
la luzerne sur les périmètres irrigués de sa zone 
d'intervention à Agadez, mise en lumière dans 
cette analyse. Avec le soutien du projet, 50 hectares 
de luzerne ont été établis sur les sites pilotes 
(Chambre Régionale d’Agriculture d’Agadez, 2016). 
Cette initiative a également contribué à l’adoption, 
désormais, de la production de la luzerne irriguée 
dans d’autres parties de la région. Un des avan-
tages que l’on peut citer est que la culture des 
plantes et des graminées fourragères permet d’ex-
ploiter au maximum les systèmes d’irrigation en 
dehors de la haute saison, lorsque les cultures ne 
peuvent pas être cultivées (WASCAL, 2021). 
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10.2 Potentiel d’atténuation des risques biophysiques 

Variétés améliorées de sorgho fourrager 

La variété de sorgho améliorée a été choisie à partir 
de l’historique de sa sélection, de sa phénologie 
(maturité et sensibilité à la photopériode) et de sa 
capacité de rendement en grains pour représenter 
des types de sorgho contrastés cultivés en Afrique 
de l’Ouest (Adam et al., 2018). Dans cette étude, 
nous avons utilisé Fadda, un hybride simple dérivé 
de parents de race guinéenne avec une capacité de 
rendement en grains dépassant celle des variétés 
locales utilisées par les agriculteurs (Rattunde et 
al., 2016). La variété Fadda est un hybride amélioré 

ayant une échéance de maturité moyenne (100 à 
135 jours), à haut rendement (>3t/ha). Un de ses 
principaux avantages vis-à-vis des variétés tradi-
tionnelles est la taille moyenne de sa plante et sa 
sensibilité modérée à la photopériode. La variété 
Fadda a un double usage, pouvant être utilisée à la 
fois comme biomasse et pour ses grains, car ses 
feuilles restent vertes jusqu’à maturité physiolo-
gique. Celles-ci sont caractérisées par de courts 
entre-nœuds et offrent une meilleure digestibilité 
pour les animaux. 

Figure 61 :  Répartition spatiale de l’analyse des impacts avec la variété améliorée. 

Dans l’ensemble, sur toutes les cellules, la variété 
améliorée présente une augmentation des rende-
ments considérable, jusqu’à 250% dans certaines 
zones, en particulier au nord du Niger en vertu des 
deux scénarios d’émissions. En vertu du scénario 
d’émissions élevées, les parties sud-ouest et cen-
trales de la région du Niger ont des rendements po-
sitifs inférieurs, mais la région du nord connaît des 
impacts positifs plus élevés. Le besoin en eau des 
cultures est optimal dans la région du nord du Ni-
ger, grâce aux précipitations plus fortes que dans 
le sud, ce qui explique pourquoi des rendements 
plus élevés peuvent être atteints. Toutefois, les 
deux scénarios d’émissions ont révélé des impacts 
positifs importants sur les rendements de la variété 
améliorée. 

La figure 62 montre la variabilité des impacts sur 
les rendements avec la variété améliorée pour les 
deux scénarios d’émissions et les différentes 
périodes. Le scénario de réduction des émissions a 

maintenu des impacts constants sur les rende-
ments au fil du temps, tandis que le scénario 
d’émissions élevées présente une tendance à la 
baisse au fil du temps, ce qui signifie qu’avec l’af-
firmation du changement climatique, les bénéfices 
offerts par une variété améliorée sont quasiment 
réduits de moitié. La variabilité de la réponse s’ac-
croît également au fil du temps en vertu du scéna-
rio d’émissions élevées. 

La figure 63 montre la variabilité régionale des im-
pacts sur les rendements avec la variété améliorée 
selon les deux scénarios d’émissions et les diffé-
rentes périodes. Toutes les régions présentent des 
impacts sur les rendements situés entre 10 et 80%, 
sauf pour Agadez qui présente des hausses de plus 
de 90% avec la variété améliorée. Si l’on compare 
toutes les périodes, les régions nord du Niger ont 
des rendements plus élevés avec la variété amélio-
rée que les régions du sud dans le cas des deux 
scénarios d’émissions. 
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Figure 62 : Intercomparaison des impacts sur les rendements à différentes périodes avec la variété 
améliorée. 

 

 

Figure 63 :  Impacts sur les rendements par région avec la variété améliorée selon les différents scénarios 
et les différentes périodes. 
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 Le fauchage comme option d’adaptation 

Pour compléter l’évaluation précédente sur les va-
riétés améliorées de sorgho en tant qu’option pour 
la gestion améliorée du fourrage, cette analyse 
tente d’évaluer l’efficacité du fauchage et du stock-
age du fourrage en tant que bonnes pratiques pas-
torales pour une gestion durable des terres, contri-
buant ainsi à une meilleure gestion des fourrages. 
L’un des objectifs principaux consiste à améliorer 
à la fois la qualité et la quantité de la disponibilité 
du fourrage durant la saison sèche.  

La figure 64 compare les rendements annuels des 
herbages dans cinq départements du Niger exer-
çant une gestion du pâturage (marquées "G" dans 
la figure) et quatre régimes de gestion de fauchage 
différents (marqués "M1" à "M4"). La première co-
lonne présente les résultats de la période histo-
rique (1995–2014). Les autres colonnes présentent 
les périodes à venir. Les régimes de fauchage M2 
and M3 (avec respectivement deux et trois événe-
ments de fauchage par an) offrent des rendements 
plus élevés que les régimes de fauchage M1 et M4 
dans tous les départements et à toutes les pé-
riodes. Comparé au pâturage, le fauchage conduit 
généralement à des rendements annuels inférieurs 
dans tous les départements sauf celui de Dosso. 

Au cours de la période historique, les rendements 
du fauchage sont près de 30% inférieurs aux poten-
tiels de pâturage (comme cela a été calculé au cha-
pitre 4) dans les départements de Maradi et de Til-
labéri, et d’environ 45% inférieurs aux potentiels de 
pâturage dans le département de Tahoua. Outre 
une production généralement moindre, le fau-
chage montre également une plus grande incerti-
tude que le pâturage, comme le montre la longueur 
des boîtes à moustaches de la figure 64. Chaque 
rangée présente les résultats d’un département. 
Chaque panel d’une rangée présente un intervalle 
périodique et un scénario d’émissions. Dans 
chaque panel, la première boîte à moustaches in-
dique le rendement annuel lié au pâturage, les 
quatre autres boîtes indiquent les rendements liés 
aux quatre différents régimes de fauchage. La lon-
gueur de chaque boîte illustre l’étendue sur les dix 
MCM et les 20 années, et elle peut être considérée 
comme une mesure d’incertitude. La ligne horizon-
tale en pointillés dans chaque rangée indique le 
rendement de pâturage moyen au cours de la pé-
riode historique et sert de guide visuel pour évaluer 
rapidement si les rendements augmentent ou bais-
sent selon les régimes de fauchage ou dans le 
cadre du changement climatique. 

Figure 64 :  Rendements sous des gestions de pâturage et de fauchage avec un seul événement de 
fauchage par an le 1er octobre (M1), deux événements de fauchage par an le 1er août et le 
1er octobre (M2), trois événements de fauchage par an le 1er mai, le 1er août et le 1er octobre 
(M3), et un seul événement de fauchage tardif, le 1er novembre (M4). 
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On en déduit que les rendements de fauchage sont 
plus sensibles que les potentiels de pâturage à la 
variabilité interannuelle et aux différences entre les 
MCM. Étant donné ces circonstances, le fauchage 
ne semble pas représenter une alternative intéres-
sante au pâturage dans la plupart des zones du  

Niger. Associé au stockage, le fauchage offre bien 
une possibilité d’accroître les disponibilités fourra-
gères pendant la saison sèche. Cela nécessite ce-
pendant un traitement convenable du fourrage afin 
d’éviter des pertes pendant le stockage, ainsi que 
des installations de stockage adéquates. 

10.3  Analyse coûts-avantages de la gestion améliorée 
du fourrage et de l’alimentation du bétail : les 
banques de luzerne fourragère irriguée 

La viabilité au point de vue économique des 
banques de luzerne fourragère irriguée comme 
stratégie d’adaptation est testée en comparant les 
revenus supplémentaires liés au changement et les 
coûts supplémentaires associés. Pour cela, nous 
analysons les coûts et les avantages des gardiens 
de troupeaux de chameaux qui mettent en œuvre la 

stratégie par rapport à ceux qui ne se lancent pas 
dans la production de luzerne. Nous comparons 
deux scénarios de changement climatique diffé-
rents, chacun projeté jusqu’en 2050, en nous ba-
sant sur un scénario référentiel décrivant la situa-
tion actuelle. 

10.3.1 Référentiel et scénarios 

Le référentiel et les scénarios sont définis ainsi :  

Référentiel (sans mesures, sans impacts clima-
tiques) : Élevage de chameaux en recourant au pâ-
turage comme source alimentaire principale dans 
les conditions climatiques et technologiques ac-
tuelles dans la région.  

Pas d’adaptation (pas de mesures, impacts du 
changement climatique en vertu des scénarios 
de réduction des émissions et d’émissions éle-
vées) : Élevage de chameaux en recourant au pâtu-
rage comme source alimentaire principale, sans 
faire pousser ses propres banques de luzerne four-
ragère. Les revenus du marché et les coûts de pro-
duction du système sont extrapolés jusqu’en 2050 

en présupposant des impacts du changement  
climatique sur les rendements en vertu de RCP4.5 
et de RCP8.5. 

Adaptation (mesures, impacts du changement 
climatique en vertu des scénarios de réduction 
des émissions et d’émissions élevées) : Élevage 
de chameaux en recourant aux banques de luzerne 
fourragère irriguée comme source d’alimentation 
supplémentaire pour le bétail et pour la vente. Les 
revenus du marché et les coûts de production du 
système sont extrapolés jusqu’en 2050 en présup-
posant des impacts du changement climatique sur 
les rendements similaires en vertu de RCP4.5 et de 
RCP8.5. 

10.3.2 Données de l’étude 

Les données économiques utilisées pour calculer 
l’ACA ont été recueillies auprès de onze éleveurs de 
chameaux dans la région d’Agadez au centre du Ni-
ger. Tous les fermiers cultivent la luzerne sur des 
terres où des systèmes d’irrigation sont installés au 
préalable et loués par le gouvernement, qui a mis 
en place ces dispositifs d’irrigation dans le cadre 
du Projet d’Appui au Développement Agricole de 
l’Irhazer, du Tamesna et de l'Aïr (PADA/ITA). Ce 
système californien est un réseau de canalisations 
enterré dans le sol qui permet d’apporter de l’eau 
depuis la source jusqu’aux champs des fermiers 
qui présentent une surface moyenne de 0,25 ha 

pour accueillir la luzerne. Cependant, tenant 
compte des paramètres économiques standards 
pour les exploitations agricoles et pour une meil-
leure comparaison de tous les scénarios, nous ana-
lysons les revenus moyens du marché et les coûts 
de production associés pour un hectare. Les fer-
miers ont fourni des informations précises sur les 
coûts de production, sur les rendements de luzerne 
ainsi que sur les prix du marché au niveau local. 
Afin de déterminer les variations des revenus du 
marché et des coûts de production dus à l’adapta-
tion, les points suivants sont pris en compte pour 
les fermiers qui adoptent la stratégie : 
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• Comme la plupart des systèmes d’irrigation
étaient déjà installés (sauf dans le cas d’un
fermier) et que les coûts étaient couverts par le
projet, les fermiers ne supportent pas les coûts 
pour l’installation. Toutefois, ils paient un loyer
annuel moyen de 14 840 francs CFA (27 USD18)
pour le projet. En outre, pour certains des
fermiers interviewés, des coûts supplémen-
taires sont occasionnés par l’irrigation pendant 
la saison des pluies. Ceux-ci s’élèvent à 1 740
francs CFA (3 USD) par an et par hectare.

• La production de la luzerne s’étend sur toute
l’année, et sa récolte s’effectue à dix reprises.
De ce fait, elle requiert une main-d’œuvre
importante et comprend, outre les étapes de
production régulière, de nombreuses journées
vouées à l’irrigation, à la transformation
fourragère, au stockage et au transport vers les
marchés de vente. Aussi, la lutte mécanique
contre les nuisibles, comme le désherbage,
nécessite un apport de travail comparativement 
élevé. Ce travail est réalisé par des membres de
la famille ou des ouvriers externes. En tout, les
fermiers passent 430 jours par hectare à la
culture de la luzerne. En utilisant le taux de
rémunération journalier moyen des ouvriers
agricoles extérieurs à l’exploitation obtenu à
partir de l’étude, qui correspond à 2 269 francs
CFA (~ 4 USD), nous obtenons des coûts
de main-d’œuvre s’élevant à 975 996 francs
CFA
(~ 1,783 USD) par année, par hectare et par an,
ce qui représente le deuxième facteur de coûts
le plus important (WASCAL, 2020).

• Les principaux facteurs de coûts sont liés aux
intrants, comme les engrais naturels ou à base
d’urée, et les semences. Les coûts totaux pour
les fermiers s’élèvent à 1 591 755 francs CFA
(2 907 USD) par an (ibid.).

• Comme la production de luzerne dans la région 
d’Agadez est subventionnée par le gouverne-
ment, la majeure partie des équipements
nécessaires à la production est donnée aux
fermiers. De ce fait, la plupart des fermiers
ayant pris part à l’étude n’ont pu fournir que
des informations sur le nombre d’outils dont
ils ont eu besoin et sur la durée de vie de ceux-
ci, mais pas sur les coûts. Cependant, pour
obtenir une image réaliste des coûts liés à
l’adaptation, nous avons souhaité inclure les
coûts d’équipement et donc utilisé les valeurs
moyennes à partir d’autres études de cas
d’adaptation. Nous avons calculé les coûts
d’achat initiaux et de renouvellement pour une
charrue, une brouette, une pelle et une pioche
ou une houe.

• D’après l’étude, les fermiers utilisent une
petite part de la récolte de luzerne (26%)
pour le fourrage destiné aux chameaux et en
vendent la majeure partie (74%) sur les
marchés locaux. Toutefois, pour être en
mesure de définir la valeur monétaire de la
luzerne qui sert à alimenter le bétail, nous
y avons aussi attribué le prix commercial de
205 francs CFA (~ 0,37 USD) pour un kilo de
foin. Ces prix sont des valeurs moyennes des
prix du marché indiqués dans l’étude sur les
ménages. Pour calculer les revenus totaux,
nous prenons la quantité moyenne des
rendements de luzerne du site du projet qui
s’élève à 2 400 kg de matière fraîche par hectare 
et par récolte. La luzerne est vendue sous
forme de foin et se réduit donc à 1 100 kg de
matière sèche par hectare et par coupe 19. Cette
valeur a ensuite été multipliée par le nombre de
récoltes (dix) par an comme indiqué dans
l’étude (WASCAL, 2020).

10.3.3 Suppositions 

Pour compléter les informations des données 
de l’étude, des suppositions complémentaires sur 
les effets des progrès technologiques, de l’inflation 
et du changement climatique ont dû être posées : 
• En raison du manque d’informations con-

cernant les effets du changement climatique sur
les rendements de luzerne, nous avons élaboré
un indicateur à partir de l’évolution des rende-
ments induite par le changement climatique
sur des papilionacées comme les pois chiches,
le niébé et les arachides en nous basant sur les

18  Tous les taux de change ont été recueillis le 
15.04.2021 sur  : https://ec.europa.eu/info/funding-
tenders/how-eu-funding-works/information-contrac 
tors-and-beneficiaries/exchange-rate-inforeuro_en  

projections du PIK, ce qui présuppose une 
trajectoire démographique et une croissance 
économique en vertu de SSP2, d’un scénario de 
réduction des émissions selon RCP4.5 et d’un 
scénario d’émissions élevées selon RCP8.5. 
(Aschenbrenner et al., 2021).  

• Pour représenter le taux d’inflation, nous avons 
calculé le taux de croissance exponentiel du
PIB par habitant au Niger ces 30 dernières
années, sa valeur est de 2,35% (FAOSTAT,
2021b).

19 Cette donnée a été fournie par WASCAL et se  
réfère aux données officielles du site du projet ana-
lysé ici.  

https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/how-eu-funding-works/information-contractors-and-beneficiaries/exchange-rate-inforeuro_en
https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/how-eu-funding-works/information-contractors-and-beneficiaries/exchange-rate-inforeuro_en
https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/how-eu-funding-works/information-contractors-and-beneficiaries/exchange-rate-inforeuro_en
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10.3.4 Résultats 

Comme l’indique la figure 65, les résultats de l’ACA 
montrent qu’en 2050, la stratégie d’adaptation qui 
consiste à produire de la luzerne fourragère irri-
guée serait avantageuse pour les fermiers, car elle 
présente un retour positif élevé sur l’investisse-
ment. Cela s’applique aux deux scénarios de chan-
gement climatique, toutefois RCP4.5 offre des  
résultats à peine meilleurs que ceux de RCP8.5.  
En particulier, il convient de souligner les points 
suivants : 
• Partant d’une valeur actuelle nette (VAN) 

négative de -1 166 980 francs CFA (~ -2 156 
USD) en 2020, le flux de trésorerie net des 

fermiers et la VAN aussi deviennent positifs 
dès la deuxième année. Les coûts d’investisse-
ment initiaux comparativement faibles et les 
coûts de réinvestissement entraînent une 
hausse constante de la VAN dès le début, qui 
s’élève à 35 812 578 francs CFA (~ 65 243 USD) 
pour RCP4.5 et à 34 349 506 francs CFA pour 
RCP8.5 (~ 62 578 USD) en 2050. Cela signifie 
que le seuil de rentabilité entre les coûts nets 
accumulés et les bénéfices nets dans le cas  
des deux scénarios d’émissions est donc 
atteint en 2021, la deuxième année de l’investis-
sement. 

 

Figure 65 :  Évolution de la valeur actuelle nette dès transition à la production irriguée de luzerne.  

Par conséquent, le taux de rendement interne  
(TRI) est très positif et rapporte 105,97% pour  
un effort d’adaptation en vertu de RCP4.5 et 105,6% 
pour un effort d’adaptation en vertu de RCP8.5.  
En supposant une perspective de rentabilité  
globale, souvent prise pour une ACA locale, tout 
TRI supérieur à 6,0% est considéré comme un  

investissement rentable. Le rapport avantages-
coûts (A/C) de l’investissement pour l’adaptation 
le confirme par les résultats suivants : en 2050, il 
est de 2,44 en vertu du scénario de réduction des 
émissions et de 2,88 en vertu du scénario d’émis-
sions élevées (voir aussi le tableau 13). 

Tableau 13 : Récapitulatif des principaux indicateurs ACA pour la transition à la production de luzerne 
fourragère sur les banques de fourrage irriguées. 

 Adaptation en vertu du scénario  
de réduction des émissions 

Adaptation en vertu du scénario  
d’émissions émissions élevées 

TRI 105,97% 105,61% 

VAN 35 812 578 francs CFA (~ 65 243 USD) 34 349 506 francs CFA (~ 62 578 USD) 

A/C 2,44 2,38 
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10.4 Évaluation multicritère 

10.4.1 Potentiel de développement 

La production de stocks de luzerne fourragère pré-
sente de nombreux avantages pour renforcer la ré-
silience climatique des systèmes traditionnels 
d’élevage du bétail au Niger. Elle permet un apport 
de fourrage à la saison sèche et est donc une alter-
native efficace aux activités pastorales des gardiens 
de troupeaux à la recherche de ressources fourra-
gères abondantes. Outre la production de four-
rages pour l’autoconsommation, la vente des excé-
dents de fourrages permet d’augmenter les reve-
nus. Cela fait naître des avantages économiques 
considérables et offre la possibilité d’accroître 
le nombre d’animaux d’étable, ce qui permet de 
générer alors des revenus supplémentaires.  

Outre ces avantages économiques, la luzerne peut 
être cultivée à grande échelle, ce qui permet d’aug-
menter la couverture végétale et de contribuer ainsi 
à la protection et à la réhabilitation des sols. 
Comme la technologie est facile à appliquer et ne 
nécessite pas de formation académique, son po-
tentiel de développement est élevé, dans la mesure 
où les responsables politiques assurent un soutien 
robuste au niveau de l’éducation et de la médiation 
des programmes d’irrigation. Cependant, il faut 
également tenir compte des besoins liés à la mise 
en œuvre de l’irrigation, car cela peut entraver la 
faisabilité de cette stratégie (voir les résultats du 
chapitre précédent). 

10.4.2  Développement d’avantages conjoints 

Outre le renforcement de la résilience au change-
ment climatique et le développement des revenus 
et des moyens de subsistance des fermiers, bien 
d’autres avantages conjoints liés à la production de 
la luzerne peuvent être cités. L’un de ses effets po-
sitifs majeurs est la création d’emplois pour les 
femmes des communautés. Une analyse des rôles 
sexospécifiques a montré qu’en général, pour sou-
tenir leur famille et les revenus, les femmes sont 
davantage impliquées dans la production et la ges-
tion des fourrages que les hommes (Ayatunde et al. 
2017). Les fermiers de l’étude des ménages ont 
confirmé à l’unanimité cet effet positif vis-à-vis de 
l’emploi des jeunes et des femmes dans leurs com-
munautés. Ils ont souligné en outre l’effet positif 
sur la cohésion communautaire et sur leurs rela-
tions de voisinage. L’étude a également montré 
que l’instauration des banques de luzerne fourra-
gère s’est accompagnée d’une baisse globale de la 
charge de travail fermier (WASCAL, 2021). Compa-
rée à d’autres cultures fourragères comme le maïs 
et le soja, la luzerne constitue également une 
source de protéines peu coûteuse. En fonction de 
l’époque de la coupe, la masse sèche est constituée 

à entre 18 et 20% de protéines (FAO, 2014). C’est 
un fourrage faible en fibres qui convient bien au bé-
tail, car il est facilement digéré et contient des 
acides aminés essentiels, du potassium et davan-
tage de calcium que d’autres cultures fourragères. 
Au point de vue agronomique, c’est une culture in-
téressante en raison de ses rendements élevés (les 
rendements de la matière sèche se situent entre 10 
et 20 t/ha), de sa stabilité, de sa relativement 
bonne tolérance à la sécheresse et de son utilisa-
tion efficace de l’eau grâce à ses racines profondes 
(Naylor, 2003). Pour sa production, l’utilisation de 
l’eau par la luzerne est élevée, comparée à d’autres 
cultures fourragères comme le maïs (FAO, 2014). 
Sa fixation de l’azote présente un avantage non né-
gligeable dans sa contribution à la fertilité des sols, 
un aspect important pour la rotation des cultures. 
La luzerne convient bien à l’agriculture de conser-
vation, car elle empêche l’érosion des sols, amé-
liore la santé des terres et présente des bienfaits 
pour la faune. Habituellement, la luzerne se cultive 
sur trois ou cinq ans, et sa récolte est réalisée mé-
caniquement ou manuellement en fonction de la 
taille de la ferme (Ahmed et Faki, 2020). 

10.4.3  Répercussions inopportunes potentielles 

Les terres agricoles fertiles sont des ressources 
rares. La culture de la luzerne apporte de multiples 
avantages aux gardiens de troupeaux et aux éle-
veurs du Niger, mais elle réduit la disponibilité des 
terres pour d’autres fins agricoles, telles que la pro-
duction de cultures de base ou de légumes destinés 
à la consommation humaine. Une planification 
adaptée et une sélection soigneuse des terres adap- 

tées à la production fourragère permettent d’éviter 
de tels conflits (Olorunnisomo, 2015). Un autre ef-
fet inverse lié à une meilleure disponibilité de four-
rages, c’est le risque d’entraîner une hausse du 
nombre d’animaux et, ainsi, des émissions de gaz  
à effet de serre, qui renforceraient le changement 
climatique. Ici aussi, une planification adéquate de 
la densité du bétail pourrait remédier à cet effet. 
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10.4.4  Obstacles à la mise en œuvre 

L’un des principaux obstacles techniques est l’em-
ballage et le transport des herbes de luzerne sé-
chées, car la faible densité de l’emballage tradition-
nel augmente les coûts de transport. Mais ce pro-
blème a déjà été saisi par le projet PADA/ITA men-
tionné ci-dessus. En coopération avec d’autres ins-
titutions de recherche nigériennes comme l’Ecole 
des Mines de l'Aïr (EMAIR) et le Centre de Forma-
tion Professionnelle et Technique (CFPT) d’Aga-
dez, le projet a développé une presse à foin ma-
nuelle innovante qui fut ensuite fournie sur le site 
d’intervention pour la luzerne par la Chambre ré-
gionale d’agriculture (CRA) d’Agadez. Un nouveau 
support institutionnel serait désormais nécessaire 
pour assurer une vaste mise à disposition de cette 
technique à d’autres producteurs de luzerne. Si ce 
problème n’est pas résolu et que les coûts d’em-
ballage et de transport restent élevés, cela pourrait 

former un obstacle à l’adoption de cette stratégie 
par les fermiers. En outre, la production de luzerne 
requiert une forte utilisation d'eau comparée à 
d’autres cultures (Djaman, 2020). L’accès à des 
équipements d'irrigation ou à des parcelles irri-
guées est donc indispensable. On a pu déduire des 
réponses fournies dans l’étude que les principales 
raisons de ne pas produire de la luzerne sont de 
nature financière. Même si des parcelles irriguées 
sont accessibles, nombre de fermiers manquent de 
moyens pour en financer la location ou bien, si des 
parcelles ne sont pas disponibles, pour installer 
leur propre système. Toutefois, l’une des raisons 
principales citées au sujet du refus d’adopter la 
stratégie fut le manque d’informations. Si davan-
tage de travail éducationnel pouvait être réalisé 
dans ce domaine, de meilleurs résultats pourraient 
être atteints. 

10.4.5  Besoins en matière de soutien institutionnel 

Bien que les femmes et les jeunes gens sont des 
acteurs essentiels dans la production fourragère, 
ils rencontrent un certain nombre de difficultés 
concernant l’accès aux ressources liées à la produc-
tion fourragère et alimentaire et leur contrôle. Ces 
obstacles proviennent de barrières culturelles et 
socio-économiques, y compris le fait qu’au Sahel, 
les terres cultivées sont souvent léguées en héri-
tage de père à fils, ce qui signifie que les femmes 
accèdent aux terres seulement grâce au mariage. 

Au niveau du ménage également, les ressources 
foncières cultivées sont sous contrôle du chef du 
ménage, généralement un homme. Comme les 
femmes ne sont pas propriétaires des terres 
qu’elles cultivent, elles sont bien souvent exclues 
des prises de décision. Renforcer les droits des 
femmes et leur participation aux processus déci-
sionnels permettrait d’exploiter la possibilité 
d’améliorer la durabilité et la productivité de la 
chaîne de valeur du fourrage (Ayantunde, 2017). 

10.5  Conclusion 
Si l’on tient compte de tous les critères mentionnés, 
la stratégie d’adaptation consistant à améliorer 
la gestion du fourrage avec l’option de recourir à 
des variétés améliorées présente un potentiel d’at-
ténuation des risques élevé. La production irriguée 
de luzerne est une stratégie rentable qui présente 
plusieurs avantages conjoints positifs (Tableau 14). 
Associé au stockage, le fauchage offre bien une pos-
sibilité d’accroître les disponibilités fourragères 
pendant la saison sèche. Cependant, la production 

fourragère doit être soigneusement planifiée afin 
d’éviter des répercussions négatives telles que des 
conflits éventuels sur les zones adaptées aux cul-
tures de base ou l’utilisation des ressources en 
eau. Un appui institutionnel serait nécessaire dans 
certains cas pour soutenir l’accès aux infrastruc-
tures et leur entretien, afin de renforcer leur adop-
tion par les petits exploitants. En outre, tous les 
critères dont il faut tenir compte pour la gestion de 
l’irrigation jouent également un rôle important. 

Tableau 14 : Récapitulatif de l’évaluation multicritère de la gestion améliorée du fourrage. 

Atténua-
tion des 
risques 

Gradient 
de risque 

Rapport 
coût-effica-
cité 

Développe-
ment 

Avantages 
conjoints 
potentiels 

Répercussions 
inadaptées 
potentielles 

Obstacles 
à la mise 
en œuvre 

Besoins en ma-
tière de soutien 
institutionnel 

Élevée  Indépen-
dance vis-
à-vis des 
risques 

Moyen à fort  Moyen à 
fort  

Moyens Moyennes Moyens  Moyens 
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Chapitre 11 – Incertitudes 
Les résultats présentés ci-dessus sont soumis  
à un certain nombre d’incertitudes et de limites  
qui doivent être pleinement prises en compte afin 
d’assurer une interprétation correcte et de pouvoir 
esquisser des implications et des recommanda- 

tions au niveau politique. Ce chapitre présente  
et évalue les incertitudes liées aux différents types 
d’analyses utilisées dans cette étude, et met en  
lumière leur pertinence dans le contexte du  
Niger. 

11.1 Données des modèles climatiques 
Le développement des modèles climatiques a fait 
de gros progrès ces dernières décennies, mais  
les modèles climatiques présentent encore des in-
certitudes importantes en ce qui concerne la simu-
lation du climat actuel (Tebaldi et Knutti, 2007). 
Pour éliminer les biais des simulations climatiques 
et adapter les modèles à notre analyse des modèles 
culturaux, les données climatiques sont traitées 
statistiquement (correction de biais) à l’aide de  
nos ensembles de données climatiques observa-
tionnelles. Cette approche a des limites impor-
tantes (Ehret et al., 2012 ; Maraun, 2016), car elle 
ajuste les données simulées aux observations  
sans corriger l’incapacité des modèles à représen-
ter certains processus physiques du système plané-
taire. Toutefois, cette étape est nécessaire et appro-
priée pour obtenir des simulations réalistes des  
impacts climatiques (Chen et al., 2013 ; Teutschbein 
et Seibert, 2012). Nous avons analysé la perfor-
mance de chaque modèle climatique individuelle-
ment afin de représenter le climat actuel pour  
s’assurer qu’aucun des modèles ne présente de 
biais extrêmement fort. Travailler avec un en-
semble de modèles climatiques permet de réduire 
éventuellement les biais que présentent les mo-
dèles individuels. En outre, les ensembles de don-
nées observationnelles climatiques eux-mêmes 
sont imparfaits, surtout dans les régions dotées de 
peu de stations météorologiques. Les ensembles 
de données utilisés sont basés sur des modèles  
de réanalyse, des observations satellites et des 
données stationnaires. En raison de la faible den-
sité de données stationnaires à long terme et 
fiables en Afrique occidentale, les ensembles de 
données présentent de forts biais, en particulier  
sur une petite échelle.  

                                                           
20  La sensibilité climatique d’un modèle influence les 

projections futures du modèle. Elle montre l’ampleur 
des variations des températures de la Terre après 

L’analyse du climat à venir dans ce rapport repose 
sur dix modèles climatiques mondiaux, dont les 
biais ont été corrigés, et qui ont été conçus dans le 
cadre du projet ISIMIP3b (https://www.isimip.org/ 
protocol/3/), inscrit dans un sous-ensemble du 
Coupled Model Intercomparison Project Phase 6 
(CMIP6) utilisé dans le prochain rapport AR6 du 
GIEC. 

En outre, les projections climatiques pour l’avenir 
s’accompagnent d’incertitudes visibles aux diver-
gences présentées par les projections de tempéra-
tures et de précipitations sur différents modèles cli-
matiques. Les MCM projettent la même tendance 
pour les températures sur l’Afrique, mais les pro-
jections des modèles au sujet des précipitations ne 
concordent que dans certaines régions (Niang et 
al., 2014). Pour établir des conclusions générales 
sur les impacts climatiques à venir, il est important 
de sélectionner des modèles qui couvrent la totalité 
des résultats des modèles climatiques, c’est-à-dire 
d’appliquer des modèles prévoyant des tendances 
humides et sèches dans leurs projections de préci-
pitations (le cas échéant) ainsi que différentes am-
plitudes pour les variations des températures pro-
jetées dans la région cible. Les tendances diver-
gentes liées aux projections des précipitations 
dans les dix modèles choisis présentent des ré-
gimes similaires à l’ensemble du modèle CMIP5 
utilisé auparavant (Niang et al., 2014), ce qui laisse 
supposer que les modèles conviennent pour  
couvrir l’amplitude des précipitations éventuelles à  
venir au Niger.  

Les dix modèles recouvrent une grande ampleur de 
sensibilité climatique20 avec des valeurs de sensi- 

modification du système climatique, par ex., en cas 
de concentration en CO2 modifiée.  

https://www.isimip.org/protocol/3/
https://www.isimip.org/protocol/3/
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bilité climatique à l'équilibre (ECS) 21 de 1,53-5,41 °C 
(Nijsse et al., 2020). Toutefois, l’ensemble des mo-
dèles présente un biais concernant les sensibilités 
climatiques à l’équilibre plus élevées : quatre mo-
dèles sur dix ont une sensibilité climatique à l’équi-
libre supérieure à 4,5 °C, ce qui est très improbable, 
comme l’indiquent différentes études (Nijsse et al., 

2020). Cela signifie que les hausses de tempéra-
tures présentées par cinq modèles suggèrent des 
températures élevées improbables à l’avenir dans 
le cadre d’une augmentation de la concentration 
des gaz à effet de serre, et la médiane de l'en-
semble multi-modèles présentera un biais sur les 
projections de réchauffement. 

11.2 Modèles hydrologiques 
La plus grande source d’incertitude dans la modé-
lisation hydrologique et l’évaluation des impacts 
provient des résultats des modèles climatiques 
(voir par ex. Vetter et al., 2015 ; Vetter et al., 2017). 
Comme cela est expliqué dans la partie 11.1, nous 
avons observé un écart important dans certains 
modèles climatiques, ce qui entraîne des variations 
extrêmes du débit fluvial et du bilan hydrologique 
vers la fin du siècle. Les modèles CanESM5 et EC-
Earth3 en sont deux exemples : les précipitations 
annuelles augmentent beaucoup plus fortement en 
comparaison à d’autres modèles et peuvent même 
presque atteindre le double des quantités mesu-
rées à la période historique. 

Toutefois, quelques problèmes relatifs aux données 
s’ajoutent aux répercussions des incertitudes : 
• La disponibilité des données sur le débit fluvial 

observé (nombre de stations, périodes dispo-
nibles et nombreux manques au niveau chro-
nologique) limite l’étalonnage et la validation 
des modèles hydrologiques. 

• Les données climatiques du bassin du Niger 
sont nécessaires pour paramétrer SWIM. De  
ce fait, des ensembles de données climatiques 
mondiales (maillés), WFD-ERA40 et W5E5,  
en fonction des données disponibles sur le 
débit observé, ont servi à l’étalonnage de 
SWIM. Lorsque la répartition des précipitations 
(spatiale et temporelle) est incertaine, la 

vérification de ces données grâce aux données 
observées serait nécessaire. 

• Il manque des informations sur la gestion des 
ressources en eau (irrigation et gestion des 
réservoirs, paramétrage). En particulier, la dis-
ponibilité des données concernant tous les 
barrages du bassin du Niger central/inférieur 
(en aval du delta intérieur du Niger) est insuffi-
sante. La gestion (future) de l’eau et des terres 
dans le delta supérieur et intérieur du Niger, 
incluant d’éventuels (nouveaux) barrages et 
l’utilisation de l’irrigation pour l’agriculture, est 
également source d’incertitude. 

• En outre, il serait bien de recourir à des 
contrôles qualité plus avancés des données 
d’entrée (paramétrage du sol comprenant, par 
ex., une adaptation de la profondeur des sols, 
paramétrage de l’utilisation des sols et de la 
couverture terrestre associés à une validation 
des cycles de végétation etc.). 

Tous ces facteurs augmentent l’incertitude de la 
modélisation hydrologique et de l’évaluation des 
impacts climatiques en général. Cependant, nous 
estimons que l’analyse des tendances concernant 
les variations à l’échelle régionale est fiable. 
L’orientation des résultats clés obtenus au cours 
des recherches ne changerait pas, même avec des 
données ou des modèles plus précis. 

11.3 Modèles culturaux 
Les modèles culturaux servent à définir la part des 
variations des rendements liés à la météorologie et 
à projeter les impacts des variations du change-
ment climatique sur les rendements culturaux. Ces 
analyses permettent d’aider les agriculteurs à pren-
dre les décisions adéquates pour stabiliser et amé-
liorer leurs rendements face à l’incertitude des con-
ditions climatiques à venir. Les modèles culturaux 

                                                           
21  La sensibilité climatique à l’équilibre (ECS) est une 

estimation du réchauffement global constant après 

sont souvent utilisés pour projeter ces impacts du 
changement climatique sur les futurs rendements, 
au-delà de l’amplitude observée de la variabilité  
des rendements et de la météo (Ewert et al., 2015 ; 
Folberth et al., 2012 ; Rosenzweig et al., 2014). Tou-
tefois, l’utilisation des modèles culturaux présente 
certaines limites. Comme les données disponibles 
peuvent être restreintes, l’adaptation du modèle 

un doublement de la concentration de CO2 dans l’at-
mosphère (Nijsse et al., 2020). 
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risque d’être réduite (manque d’informations sur 
les dates de la saison de croissance, les rende-
ments, la répartition de l’utilisation des terres, l’al-
ternance des cultures ou l’application des engrais) 
(Müller et al., 2016). Aussi, la qualité des données 
sur les sols contribue à l’incertitude des évalua-
tions sur les rendements (Folberth et al., 2016). Les 
données fragmentées et imprécises en provenance 
de régions présentant peu de stations météorolo-
giques accroissent cette fragilité (Van Wart et al., 
2013), surtout si des données météorologiques très 
locales sont nécessaires comme c’est le cas pour 
cette étude de district. En outre, la sélection des 
données des scénarios climatiques ajoute un fac-
teur d’incertitude supplémentaire (Müller et al., 
2021). Dans le cas de notre analyse, trois enjeux 
principaux sont apparus : premièrement, les don-
nées d’entrée du modèle peuvent contenir des er-
reurs. Cela est vrai pour les données météorolo-
giques, celles sur les sols et les rendements. En ce 
qui concerne la météorologie, tous les ensembles 
de données climatiques passés comportent des in-

certitudes. Pour la banque de données sur les ren-
dements, nous avons appliqué des filtres de pré-
traitement. Mais cela n’exclut pas les biais qui mè-
nent finalement à des modèles instables. Deuxiè-
mement, les séries de données à court terme sur 
les rendements et la gestion peuvent rendre diffi-
cile l’estimation des impacts climatiques sur les 
rendements des cultures. Cependant, l’ensemble 
de données disponibles sur le Niger est très com-
plet et long en comparaison à d’autres pays, ce qui 
renforce le poids des résultats. Troisièmement, la 
conception de la modélisation pourrait être faus-
sée, et une formulation plus adaptée pourrait 
mieux saisir les variations de rendements obser-
vées, en particulier les pertes extrêmes. Les diffé-
rents types de modèles présentent certaines diver-
gences – statistiques, apprentissage-machine et 
basés sur les processus – (Schauberger et al., 
2017), toutefois, les trois types de modèles de cette 
étude de cas ont été utilisés dans des études pré-
cédentes, et il est improbable qu’ils soient considé-
rés comme inadéquats d’un point de vue général. 

11.4 Analyses coûts-avantages 
Des analyses coûts-avantages (ACA) ont été me-
nées afin d’évaluer les coûts et avantages écono-
miques des quatre stratégies d’adaptation sélec-
tionnées à l’échelle de l’exploitation agricole. Les 
ACA prenaient en considération un agriculteur  
représentatif en utilisant des données ménagères 
détaillées sur les rendements, les coûts et les  
prix issus d’échantillons d’enquêtes. En outre, les 
moyennes des données sur les coûts et les rende-
ments ont été utilisées pour compléter et vérifier 
l’étude des ménages, comme cela se fait dans  
de nombreuses ACA. De telles ACA ont cependant 
des limites : elles ne permettent pas d’élucider la 
répartition des coûts et des avantages qu’une stra-
tégie d’adaptation entraînerait sur un éventail de 
groupes d’exploitation, car une stratégie d’adapta-
tion ne touche pas nécessairement tous les types 
d’exploitations de la même manière. 

Les hypothèses sur les rendements dans le con-
texte du changement climatique avec et sans adap-
tation ont été faites à partir de simulations de ren-
dements culturaux qui, à leur tour, étaient basées 
sur des données climatiques prévues par des mo-
dèles. De ce fait, la moindre incertitude dans les 

modèles culturaux et les modèles climatiques (voir 
ci-dessus) se traduit dans l’analyse.  

L’incertitude des hypothèses concernant les fu-
tures variations des prix et des coûts ainsi que le 
choix du taux d’actualisation aggravent encore l’in-
certitude des résultats des ACA. Toutefois, les hy-
pothèses posées dans notre étude sont basées sur 
des études menées dans des conditions socio-éco-
nomiques comparables à celles du Niger, diverses 
sources de données ont été triangulées et des opi-
nions d’experts ont été recherchées. Les conclu-
sions de l’ACA ne devraient pas être considérées 
comme des résultats définitifs à attendre lors de la 
mise en œuvre des stratégies d’adaptation, mais 
elles peuvent guider la prise de décision et fournir 
des études de cas pour des scénarios d’adaptation. 
Les hypothèses sur les rendements dans le con-
texte du changement climatique avec et sans adap-
tation ont été faites à partir de simulations de ren-
dements culturaux qui, à leur tour, étaient basées 
sur des données climatiques prévues par des mo-
dèles. De ce fait, la moindre incertitude dans les 
modèles culturaux et les modèles climatiques se 
traduit aussi dans l’analyse. 
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Chapitre 12 – Conclusion et 
recommandations à l’attention 
des politiques 

12.1 Conclusion 
Cette étude fournit une analyse détaillée des 
risques climatiques au Niger dans le but d’offrir 
aux décideurs nationaux et locaux une base éclairée 
sur les risques climatiques actuels et futurs pour le 
secteur agricole. Elle leur permettra de mener une 
planification et une mise en œuvre adéquates de 
l'adaptation dans le pays. L’intégralité de la chaîne 
d’impacts a été modélisée, des changements cli-
matiques et hydrologiques aux impacts sur la pro-
duction animale et agricole qui en découlent. Les 
risques liés au dérèglement climatique et à la mé-
téorologie ont été analysés d’un point de vue histo-
rique, actuel et futur par rapport à deux scénarios 
d’émissions de gaz à effet de serre (GES) : SSP1-
RCP2.6, un scénario de réduction des émissions 
suivant une forte atténuation conformément à l’Ac-
cord de Paris et SSP3-RCP7.0, un scénario d’émis-
sions élevées sans politique climatique ni réduc-
tion considérable des GES.  

Le changement climatique exerce des pressions 
supplémentaires sur le secteur agricole du Niger 
qui repose surtout sur des systèmes de subsis-
tance à petite échelle. Les moyens d’existence dé-
pendent beaucoup de l’agriculture pluviale et de la 
production animale pastorale. Outre sa variabilité 
naturelle, le climat du Niger montre une tendance 
claire vers le changement, et les températures ex-
trêmes indiquent une tendance claire à l’augmen-
tation continue. Aussi, les quantités de précipita-
tions annuelles et les événements de précipitations 
extrêmes devraient augmenter. En vertu du scéna-
rio de réduction des émissions, le climat devrait se 
stabiliser après 2050, alors que les tendances au 
changement devraient se poursuivre en vertu du 
scénario d’émissions élevées pendant la seconde 
moitié de ce siècle. Cependant, au niveau statis-
tique, le degré de confiance est bien moindre en ce 
qui concerne les projections pour les modifications 
de précipitations que pour les températures. 

En vertu des deux scénarios d’émissions, les résul-
tats indiquent une tendance générale à la hausse 
du débit du plus grand fleuve du pays vers le milieu 
du siècle, puis une baisse jusqu’en 2090, avec une 
hausse cependant plus forte et une baisse plus 
faible en vertu du scénario d’émissions élevées. 
Pour les bassins plus petits et plus secs, les ten-
dances s’avèrent similaires mais leurs répercus-
sions sont plus fortes avec une fourchette de +30-
45% en vertu du scénario de réduction des émis-
sions et de +30-145% en vertu du scénario d’émis-
sions élevées, la divergence la plus grande étant à 
la fin du siècle.  

En outre, les modifications hydrologiques du bas-
sin du Niger, qui recouvre près de la moitié du 
pays, ont été analysées. Les tendances à la hausse 
des précipitations se traduisent aussi en hausse 
des niveaux de recharge des nappes phréatiques, 
dont les effets sont plus marqués au sud du Niger 
en vertu du scénario d’émissions élevées vers la fin 
du siècle. Les projections indiquent une tendance 
générale à la hausse du débit du plus grand fleuve 
du pays vers le milieu du siècle, puis une baisse 
jusqu’en 2090 en vertu des deux scénarios d’émis-
sions, avec une hausse cependant plus forte et une 
baisse plus faible en vertu du scénario d’émissions 
élevées.  

Comme la variabilité des rendements des cultures 
principales au Niger est principalement liée aux 
facteurs météorologiques, leur production est par-
ticulièrement exposée au changement climatique. 
Une étude approfondie des projections des rende-
ments de sorgho dans les régions actuellement 
productrices de cette céréale montre que les rende-
ments vont diminuer en vertu du scénario d’émis-
sions élevées, surtout en raison des hausses des 
températures. Les modèles de vocation aux cul-
tures ont montré que les zones propices au sorgho  
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et au millet augmenteront au Niger d’ici à 2050, 
tandis que les zones propices au maïs et au niébé 
se déplaceront vers d’autres régions mais resteront 
stables en moyenne. En outre, les projections con-
cernant l’aptitude à la polyculture indiquent un dé-
clin, surtout en vertu du scénario d’émissions éle-
vées, ce qui limitera la capacité de diversification 
ou le transfert de cultures dans le contexte du chan-
gement climatique. 

En raison de l’importance du bétail pour l’écono-
mie nigérienne et sa sécurité alimentaire et nutri-
tionnelle, les impacts climatiques sur la production 
animale ont également été analysés, en examinant 
notamment les disponibilités fourragères et le po-
tentiel de pâturage. En vertu des deux scénarios 
d’émissions, on observe une légère tendance à 
la baisse des disponibilités fourragères et du po-
tentiel de pâturage dans le sud du pays et une lé-
gère tendance à la hausse pour ses zones centrales 
d’ici à 2050. D’ici à 2090, les projections indiquent 
une hausse du potentiel de pâturage en vertu du 
scénario d’émissions élevées pour l’ensemble du 

pays, avec des effets assez forts projetés pour le 
centre.  

À partir de la projection de ces impacts du change-
ment climatique et des intérêts exprimés par les 
parties prenantes, nous avons évalué quatre straté-
gies d’adaptation pour leur mise en œuvre dans les 
régions où le changement climatique aura des ré-
percussions négatives : l’agroforesterie, la gestion 
intégrée de la fertilité des sols (GIFS), l’irrigation et 
la gestion améliorée du fourrage. Ces stratégies 
d’adaptation ont été évaluées par rapport à leur po-
tentiel d’atténuation des risques, à leur rapport 
coût-efficacité et à d’autres critères d’évaluation so-
cio-économiques tels que leur capacité de dévelop-
pement et leurs avantages conjoints potentiels. 
Cette évaluation a été menée selon un cadre multi-
critère associant des indicateurs d’évaluation 
d’après un mode biophysique, une analyse écono-
mique et des indicateurs d’évaluation souples ba-
sés sur une analyse des publications sur le sujet. 
Un aperçu des résultats est présenté en condensé 
au tableau 15. 

Tableau 15 : Récapitulatif de l’évaluation multicritère de toutes les stratégies d’adaptation. 

Stratégies d’adapta-
tion 

Agroforesterie GIFS Irrigation Gestion améliorée 
du fourrage  

Potentiel d’atténuation 
des risques 

Élevé Élevé  Moyen Élevé 

Gradient de risque  Indépendance vis-à-
vis des risques 

Indépendance vis-à-
vis des risques 

Indépendance vis-à-
vis des risques  

Indépendance vis-à-
vis des risques 

Rapport coût-efficacité Moyen à fort Élevé Faible Moyens à fort 

Potentiel de développe-
ment 

Élevé Élevé Moyen Moyens à fort 

Avantages conjoints po-
tentiels 

Élevés Élevés Moyens Moyens 

Répercussions in-
adaptées potentielles 

Faibles Faibles Moyennes à fortes Moyennes 

Obstacles à la mise en 
œuvre 

Moyens Moyens Élevés Moyens 

Besoins en matière de 
soutien institutionnel 

Moyens Moyens à faibles Moyens Moyens 

Légende des couleurs : rouge = répercussions négatives, jaune = répercussions modérées, vert = répercussions posi-

tives. 

Ces stratégies d’adaptation ont toutes entraîné des 
hausses de rendements, même sans projection du 
changement climatique, ainsi qu’une panoplie 
d’avantages conjoints qui devraient être pris en 
considération. L’association de multiples straté-
gies d’adaptation soigneusement évaluées repré- 

sente souvent un bon moyen de tirer avantage de 
plus d’une stratégie.  

L’évaluation biophysique des stratégies d’adapta-
tion prévues pour le Niger a montré la possibilité 
d’une hausse des rendements de sorgho au Niger 
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pour la période actuelle ainsi que dans les condi-
tions du changement climatique projetées à l’ave-
nir. Dans l’ensemble, la méthode des “tassa”, une 
technique de GIFS, s’est révélée être l’une des stra-
tégies d’adaptation les plus encourageantes, car 
elle permet d’accroître le plus les rendements de 
sorgho et fonctionne dans les zones marginales 
qui devraient être le plus touchées par le change-
ment climatique d’après les projections. Cette stra-
tégie est suivie par la variété améliorée de sorgho 
pour la gestion fourragère, qui fonctionne aussi 
dans les régions du nord. L’agroforesterie est la 
troisième stratégie la plus efficace en matière d’im-
pacts sur les rendements. Toutefois, contrairement 
aux autres stratégies d’adaptation, elle a des effets 
plus marqués dans les régions du sud en vertu du 
scénario d’émissions élevées et à des périodes ul-
térieures. L’irrigation prend la dernière place pour 
ce qui est de ses impacts sur les rendements, mais 
elle s’accompagne tout de même de hausses de 
rendements considérables sur la plupart des cel-
lules quadrillant le Niger. 

Les analyses coûts-avantages montrent que toutes 
les stratégies d’adaptation présentent des résultats 
économiques positifs en vertu des deux scénarios 
d’émissions, mais la période à laquelle le flux de 
trésorerie des fermiers devient positif est variable. 
L’agroforesterie, la GIFS et la production de lu-
zerne basée sur des banques de luzerne fourragère 
irriguée pour la gestion améliorée du fourrage of-
frent toutes assez rapidement des revenus nets po-
sitifs aux fermiers, dans le cas de la GIFS et de la 
luzerne même dès la deuxième année de l’investis-
sement. Cela s’explique surtout par les coûts d’in-
vestissements et de réinvestissements comparati-
vement peu élevés. L’irrigation présente une plus 
longue période d’amortissement en raison des 
coûts d’investissements initiaux élevés, et elle n’est 
donc rentable qu’à long terme pour les fermiers.  

Les stratégies d’adaptation peuvent également 
avoir des répercussions potentielles négatives dont 
il faut soigneusement tenir compte lorsque l’on 
souhaite promouvoir leur mise en œuvre. Cer- 
taines stratégies d’adaptation nécessitent davan-
tage de soutien institutionnel sous forme de poli-
tiques favorables ou d’accès aux marchés que 
d’autres, mais toutes les stratégies d’adaptation 
nécessitent au minimum un accompagnement 
pour le transfert de connaissances et l’accès à l’in-
formation.  

Il convient de remarquer que les divers avantages 
issus de la mise en œuvre des stratégies d’adapta-
tion suggérées dépendent finalement de la concep-
tion concrète de ces stratégies, qui devrait être 
adaptée au contexte local et aux besoins des fer-
miers. Les impacts substantiels des changements 
climatiques projetés sont non seulement formés 
par les risques réels, mais aussi par la vulnérabilité 
et l’exposition des communautés agricoles tou-
chées. Les différentes caractéristiques sociales 
comme le sexe, l’âge, l’éducation et la santé façon-
nent considérablement la vulnérabilité des agricul-
teurs et, de ce fait, leur exposition au changement 
climatique. La prise en compte de ces caractéris-
tiques est un prérequis important à la mise en 
œuvre de ces stratégies, afin d’éviter des répercus-
sions inadaptées potentielles et de profiter pleine-
ment du potentiel que représente l'adaptation au 
changement climatique, au niveau des exploita-
tions, pour renforcer la résilience des communau-
tés agricoles et pastorales.  

En outre, il faut souligner que les quatre stratégies 
d’adaptation suggérées ne sont de caractère ni  
exclusif ni prescriptif, mais que les mesures 
d’adaptation (et leur hiérarchisation) dépendent  
finalement du contexte local qui définit à la fois  
les conditions socio-économiques et biophysiques. 

12.2 Recommandations à l’attention des politiques 
À partir des analyses menées dans le cadre de cette 
étude des risques climatiques et en coopération 
étroite avec différents acteurs locaux et des spécia- 

listes, diverses recommandations concrètes pour 
les politiques visant l’adaptation du secteur agri-
cole nigérien ont été identifiées. 

12.2.1 Agroforesterie 

Dotée de forts potentiels en matière d’atténuation 
des risques et de développement, l’agroforesterie 
représente une stratégie d’adaptation prometteuse 
au Niger. La technique de la régénération naturelle 
des arbres (RNA) gérée par les agriculteurs, déjà 
pratiquée dans les régions de Tahoua, de Maradi et 

de Zinder, est bénéfique aux moyens de subsistance 
locaux, car elle contribue à la résilience climatique, 
à la diversification des revenus et à l’amélioration 
des propriétés des sols, ainsi qu’à une meilleure 
santé et une meilleure nutrition des femmes et  
des enfants. Les rendements culturaux peuvent  



136 Chapitre 12 –  
Conclusion et recommandations à l’attention des politiques 

augmenter de jusqu’à 150%, surtout dans les ré-
gions du sud (Maradi, Zinder) où la teneur du sol 
en carbone organique est comparativement élevée. 
D’après les projections, au niveau national, les ef-
fets de l’agroforesterie sur les rendements devraient 
augmenter parallèlement au niveau des émissions 
de GES et au fil du temps. La mise en œuvre des 
systèmes agroforestiers peut donc être recomman-
dée dans tout le Niger en raison de leurs avantages 
socio-économiques et environnementaux divers. 
L’analyse économique a montré que l’alternance de 
la culture du millet et du niébé associée à l’agrofo-
resterie représente un investissement rentable pour 
les agriculteurs locaux et offre un retour positif sur 
les investissements au bout de cinq ans. Mais ce 
délai risque de freiner la mise en œuvre de la straté-
gie si les agriculteurs ne disposent pas des moyens 
financiers pour attendre d’obtenir les revenus de 
leurs investissements.  

À partir de ces résultats, les recommandations spé-
cifiques suivantes pour le Niger peuvent être four-
nies : 
• La mise en œuvre des systèmes agroforestiers

peut donc être recommandée dans tout le
Niger en raison de leurs avantages socio-
économiques et environnementaux divers.

• Les investissements et les politiques liés à
l’initiative de la “Grande Muraille verte” pourr-
aient être mis à profit pour encourager davan- 
tage les pratiques de la RNA.

• Les femmes devraient être impliquées dans
l’instauration des systèmes agroforestiers, car
ceux-ci ont des répercussions positives sur leur 
santé, sur leur charge de travail et leur situation 
économique.

• Les espèces d’arbres et leur densité devraient
être soigneusement sélectionnées, et l’agro-
foresterie planifiée en fonction du contexte
local, en tenant compte des rivalités éven-
tuelles sur l’utilisation des terres.

• L’accès aux jeunes plants d’arbres, à l’équipe-
ment nécessaire aux travaux de plantation et
aux ressources financières devrait être garanti
aux petits exploitants locaux.

• Les politiques foncières devraient être ré-
formées par le biais d’un soutien institutionnel
renforcé.

• Pour sensibiliser davantage à la RNA, des
informations destinées à différents groupes
cibles peuvent être diffusées via des pro-
grammes radio sur l’agriculture et la mise en
place de marchés dédiés à la vente du bois
dans les zones rurales.

12.2.2  Irrigation 

L’irrigation présente un fort potentiel d’atténuation 
des risques mais constitue une stratégie d’adapta-
tion complexe au Niger. Elle permet certes aux pe-
tits exploitants de compenser les impacts négatifs 
des précipitations irrégulières et insuffisantes et de 
stabiliser considérablement la production agricole. 
En revanche, les ressources en eau sont très limi-
tées au Niger, et l’irrigation nécessite un investis-
sement important et ne devient rentable qu’à 
moyen ou à long terme, en fonction du type de sys-
tème d’irrigation et de l’emplacement de l’exploita-
tion. Un soutien institutionnel constant est donc 
généralement nécessaire, et il faut veiller à prendre 
des mesures pour éviter les éventuelles répercus-
sions inadaptées issues de l’irrigation. 

Les recommandations spécifiques relatives à l’irri-
gation au Niger sont les suivantes : 
• Des options d’irrigation à bas coûts associées

à des besoins d’entretien limités peuvent
être encouragées dans tout le Niger où des
ressources en eau (eaux de surface par ex.)
sont disponibles.

• Il est essentiel de sensibiliser les usagers sur
une gestion de l’irrigation plus économe en

eau, afin d’assurer une utilisation responsable 
à long terme des ressources naturelles.  

• L’irrigation ne devrait être recommandée qu’en
tant que stratégie d’adaptation à long terme
en raison des investissements élevés requis,
et en fonction de la disponibilité en eau au ni-
veau local et des pratiques agricoles tradition-
nelles.

• Dans l’idéal, des équipements permettant une
économie d’eau comme l'irrigation goutte-à-
goutte, les systèmes d'irrigation intelligents ou
tout autre système d’irrigation innovant adapté
aux cultures spécifiques devraient être en-
couragés par les services de vulgarisation afin
d’inciter les agriculteurs à utiliser des tech-
niques durables et respectueuses de l’environ-
nement.

• La fourniture de services de soutien est
nécessaire pour renforcer la capacité des
agriculteurs à utiliser les technologies et à
veiller à leur maintenance.

• Pour développer l’irrigation, tous les intérêts
des utilisateurs concernant l'eau et l’énergie
devraient être attentivement pris en compte.
Des mécanismes de règlement des litiges
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pourraient être mis en œuvre pour résoudre les 
conflits potentiels entre utilisateurs en amont 
et en aval.  

• Le développement de mécanismes financiers, 
comme l’accès aux prêts ou aux crédits, peut 
soutenir l’accessibilité aux équipements d’irri-
gation. 

12.2.3 Gestion intégrée de la fertilité des sols (GIFS) 

La mise en œuvre de la GIFS est une stratégie 
d’adaptation au changement climatique pro- 
metteuse qui permet d’améliorer la santé des  
sols, d’accroître l’efficacité de l’utilisation de l’eau, 
d’empêcher l’érosion et de restaurer les terres  
dégradées. En outre, la GIFS présente un potentiel 
considérable au niveau économique et en matière 
de sécurité alimentaire, les modèles prévoyant  
notamment que la technique des tassa pourrait  
entraîner des hausses de rendements de sorgho 
pouvant atteindre +1 500% en vertu des deux  
scénarios d’émissions. Le scénario d’émissions 
élevées présente de bien meilleurs résultats en  
raison de l’inclusion des effets additionnels du 
changement climatique sur les rendements. Afin 
de promouvoir la GIFS en tant que stratégie 
d’adaptation et de tirer profit de ses divers avan-
tages conjoints, les recommandations suivantes  
à l’attention des politiques peuvent être considé-
rées pour le Niger : 
• Des formations et des campagnes d’autonomi-

sation sont essentielles à la diffusion de la 
GIFS. Sachant que la GIFS repose sur une 
approche issue des pratiques locales, sa pro- 

motion devrait être fondée sur les connais-
sances existantes et tirer profit de celles-ci. 

• Sensibiliser les personnes sur les avantages de 
la GIFS, notamment sur ses avantages socio-
économiques et environnementaux à long 
terme par le biais de formations ou de journées 
d’informations, permettrait de promouvoir 
l’adoption de cette stratégie d’adaptation.  

• Pour bénéficier pleinement des hausses de 
rendements entraînées par la GIFS, des coopé-
ratives agricoles (systèmes de “warrantage”) 
sont un bon moyen d’organisation pour les 
fermiers, car elles leur permettent de garantir la 
stabilité des prix des produits agricoles.  

• Des politiques encourageant les programmes 
de crédits, de prêts ou de subventions souten-
ant la production d’intrants biologiques pour-
raient remédier au problème du manque d’ac-
cès aux équipements et aux intrants. 

• Les politiques visant l’utilisation durable et la 
réhabilitation des sols dégradés ainsi que les 
mécanismes nécessaires pour les mettre en 
œuvre et les évaluer pourraient encourager 
l’adoption de la GIFS. 

12.2.4 Gestion améliorée du fourrage 

Associée à la présentation des options des variétés 
améliorées pour la production de sorgho, de la pro-
duction de luzerne irriguée et du fauchage, la ges-
tion améliorée du fourrage présente un fort poten-
tiel d’atténuation des risques ainsi que diverses ré-
percussions positives. Assorti au stockage, le fau-
chage offre bien une possibilité d’accroître les dis-
ponibilités fourragères pendant la saison sèche. En 
outre, la production irriguée de luzerne est une 
stratégie au rapport avantages-coûts excellent qui 
devient rentable dès la deuxième année seulement. 
Toutefois, toutes ces technologies doivent être uti-
lisées avec soin et nécessitent une planification ri-
goureuse ainsi qu’un soutien institutionnel pour la 
réussite de leur mise en œuvre. 

Les recommandations spécifiques suivantes con-
cernant le Niger peuvent être définies ainsi : 
• Le choix des variétés adaptées et de la rota-

tion des cultures ainsi que le nombre de 
coupes (en ce qui concerne la stratégie 
d’adaptation du fauchage) dépendent des 
conditions locales et jouent un rôle important 
pour la réussite d’une production fourragère 
durable.  

• Toutes les recommandations fournies con-
cernant les techniques d’économie d'eau et 
les démarches de sensibilisation devraient 
être prises en compte pour assurer la protec-
tion des rares ressources en eau au Niger  
et encourager la mise en œuvre de la gestion  
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de l’irrigation pour la production fourragère 
seulement lorsque les ressources en eau sont 
suffisamment disponibles.  

• La fourniture aux municipalités et aux coopé-
ratives agricoles d’équipement innovants et
peu coûteux, nécessitant un faible entretien
au niveau du stockage et de la production de
fourrage, permettrait de remédier au pro-
blème de l’emballage et du transport des
cultures fourragères.

• Des parcelles pilotes de taille suffisante super-
visées, par exemple, par les autorités locales
motiveraient les agriculteurs à accepter des
variétés améliorées ou de nouvelles tech-
niques de gestion comme la production agri-
cole irriguée.

• L’autonomisation des femmes par un travail
de sensibilisation au-delà des sexospécificités
permet d’attirer l’attention sur la participation

des femmes aux prises de décision, ce qui 
favorise en retour une gestion fourragère plus 
durable.  

• Il convient également de mettre en lumière
la valeur des races primitives locales, car elles 
sont un pilier important de préservation des
traditions locales, des pratiques agrono-
miques et des savoirs qui les accompagnent.
La préservation des semences et des pra-
tiques pourrait être institutionnalisée par des 
projets de conservation in situ, des banques
de semences locales, des corporations
de banques de gènes nationales ou inter-
nationales, et des salons pour la diversité.

• Une communication et une interaction de
meilleure qualité entre acteurs du secteur
des semences permettraient d’améliorer la
diffusion des semences et des savoirs au
niveau local, régional et national.

12.2.5 Recommandations générales 

Outre les recommandations spécifiques relatives 
aux quatre stratégies d’adaptation présentées, 
quelques recommandations générales sur l’adap-
tation au Niger peuvent être dégagées de cette ana-
lyse : 
• Les impacts du changement climatique varient

considérablement sur l’ensemble du pays.
Compte tenu de l’augmentation et des modi-
fications de l’aptitude culturale dans certaines
régions, il est important d’assister les agri-
culteurs locaux en matière de savoir et de les
sensibiliser à la possibilité de faire pousser des
cultures auparavant inadaptées. Des politiques
participatives, spécifiques au contexte et une
planification des investissements sont néces-
saires afin d’étendre la production agricole vers 
ces régions.

• Les effets des stratégies d’adaptation peuvent
différer en fonction de la culture concernée et
de la région. La planification de l’adaptation
devrait donc être conçue sur mesure et
principalement centrée sur les régions où les
projections annoncent une baisse de l’aptitude.

• Une meilleure gestion des sols et de l’eau
devrait être prioritaire dans la planification du
développement agricole, intégrée dans toutes
les activités d’adaptation et envisagée dès que
possible.

• Dans tout le Niger, divers systèmes de savoirs
autochtones précieux et traditionnels devraient
être exploités pour réussir l’adaptation. Toute-
fois, comme la littérature scientifique sur ces
systèmes de connaissances reste rare, davan- 

tage de recherches sont requises pour réactiver 
et maîtriser les stratégies d’adaptation indi-
gènes qui n’ont reçu que peu d’attention par le 
passé.  

• Des mesures incitatives à l’adaptation sont
essentielles pour induire l’adoption de straté-
gies d’adaptation adéquates. De telles struc-
tures incitatives reposent notamment sur les
systèmes fonciers, sur l'accès aux crédits et aux 
marchés.

• En général, les quatre stratégies d'adaptation
contribuent directement à la réalisation des
objectifs de l'initiative "Grande Muraille verte"
et peuvent donc attirer des financements et des 
programmes supplémentaires.

• Il est important d’assurer l’accès des petits
exploitants aux marchés afin qu’ils puissent
vendre les excédents éventuels de leurs ré-
coltes suite à la mise en œuvre des stratégies
d’adaptation. Aussi, comme un transfert vers
les stratégies d’adaptation suggérées nécessite
des investissements, les fermiers ont besoin
d’aide financière sous forme de subventions,
de micro-crédits ou de prêts. Ces mesures
devraient être accompagnées de formations et
de services de vulgarisation, à long terme
d’ailleurs, afin d’assurer une mise en œuvre en
continu.

• Les mesures d'adaptation peuvent aider à
lutter contre l'instabilité, les conflits et le
terrorisme, qui sont des problèmes souvent
multipliés par le changement climatique.
Néanmoins, il est nécessaire d'approfondir les
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recherches sur l'interaction complexe entre les 
impacts du changement climatique et les 
questions de sécurité et de migration, en 
particulier entre les éleveurs et les agriculteurs. 

• La conception des mesures d’adaptation 
devrait être inclusive. Tous les groupes com-
munautaires, quelles que soient les couches de 
revenus, y compris les femmes et les groupes 

marginalisés, devraient être impliqués à tous 
les stades de planification et de mise en œuvre, 
par exemple dans le cadre de discussions ré-
unissant la communauté. Des données venti-
lées selon le sexe et des approches sexospéci-
fiques permettent de concevoir des stratégies 
d’adaptation sensibles au genre et, à terme, de 
soutenir l’autonomisation des femmes. 

12.2.6 Programmes disponibles 

Afin de mettre en œuvre les stratégies d'adapta-
tion, il est urgent de fournir des ressources finan-
cières et matérielles et ainsi de renforcer les capa-
cités des parties prenantes. Lors de l'atelier des 
parties prenantes en décembre 2021, plusieurs 
stratégies et programmes nationaux ont été identi-
fiés dans lesquels les quatre mesures d'adaptation 
pourraient être incluses. 
• Plan de Développement Économique et Social 

(PDES 2022-2026) (RNA, GIFS, irrigation, 
gestion améliorée des fourrages) 

• Stratégie de Développement Durable et de 
Croissance Inclusive (SDDCI 2035) (RNA, 
GIFS, irrigation, gestion améliorée des four-
rages) 

• La Stratégie et le Plan National d’Adaptation de 
l’Agriculture face aux changements climatiques 
(SPN2A 2020-2035) (RNA, GIFS, irrigation, 
gestion améliorée des fourrages) 

• Stratégie de l'initiative 3N (2021-2025) (RNA, 
GIFS, irrigation, gestion améliorée des four-
rages) 

• Plan National de l'Environnement pour un 
Développement Durable (PNEDD) (RNA, GIFS, 
irrigation, gestion améliorée des fourrages) 

• Contribution Déterminée au niveau National 
(CDN) (RNA, GIFS, irrigation, gestion amé-
liorée des fourrages) 

• La Grande Muraille Verte du Niger (RNA, GIFS, 
irrigation, gestion améliorée des fourrages) 

• Cadre stratégique de la gestion durable des 
terres au Niger et son plan d’investissement 
(GDT) (2015 – 2029) (RNA, GIFS, irrigation, 
gestion améliorée des fourrages) 

• La Stratégie de la Petite Irrigation au Niger 
(SPIN) (RNA, GIFS, irrigation, gestion amé-
liorée des fourrages) 

• Le Projet Intégré de Modernisation de l’Agri-
culture et de l’Elevage pour la Transformation 
du monde rural (PIMELAN) (GIFS, irrigation, 
gestion améliorée des fourrages) 

• Politique foncière rurale du Niger - Plan d'ac-
tion (2021-2027) (RNA, GIFS, irrigation) 

• Le Plan d'Action National de Gestion Intégrée 
des Ressources en Eau (PANGIRE) (Irrigation) 

• Le Programme Sectoriel Eau Hygiène et Assai-
nissement (PROSEHA 2016-2030) (Irrigation) 

• Stratégie Nationale de Développement de l'Irri-
gation et de la Collecte des Eaux de Ruisselle-
ment (SNDI/CER) (Irrigation) 

• Projet d’Appui Régional à l’Initiative pour l’Irri-
gation au Sahel (PARIIS) (2013-2024) (Irrigation) 

• Millennium Challenge Account (MCA) (Irriga-
tion) 

• Programme de la Petite Irrigation et Sécurité 
Alimentaire (Pisa) (Irrigation) 

• Programme de la Plateforme Intégrée pour le 
Sécurité de l'Eau (PISEN) (2021-2028) (Irriga-
tion) 

• Stratégie de Développement Durable de 
l'Élevage (SDDEL-2013-2035) (Gestion amél-
iorée des fourrages) 

• L'Association pour la Redynamisation de le 
L'Elevage au Niger (AREN) (Gestion fourragère 
améliorée) 

• Programme National d'Amélioration Génétique 
des Bovins Locaux (PNAG/BL) (Gestion amé-
liorée des fourrages) 

Nous nous efforçons de prendre en compte ces 
programmes dans les stratégies de sensibilisation.  
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ANNEXE 

Chapitre 6 – Adaptation et capacité d’adaptation au 
Niger 

6.2.1 Accès aux ressources - p.73. 

Tableau 1 :  Régression Probit sur les facteurs affectant la probabilité d'adaptation au changement 
climatique (ECVMA, 2011). 

Variable dépendante Stratégie d'adaptation mise en 
œuvre par le ménage 

Caractéristiques du ménage 
Chef de ménage femme=oui -.154 
Âge du chef de ménage en années -.011 
Âge du ménage en années # Âge du ménage en années 0.000 
Chef de ménage a suivi une formation= oui -.022 
Nombre total de personnes dans le ménage .029*** 

Caractéristiques de l'exploitation 
Superficie des terres en log .058*** 
Constante -.098 
Observations 2225 
Pseudo R2 0.009 

6.3.2  Un point de vue intersectoriel 

Info Box:  Encadré d’informations complémentaires : le potentiel des 
stratégies d’adaptation pour améliorer la production agricole – 
p.78.

Tableau 2 :  Stratégies d'adaptation communément pratiquées contre les changements de température ou 
de précipitations. 

Stratégies d'adaptation Pourcentage* de ménages  
mettant en œuvre les stratégies 

Pratiquer plus souvent d'autres activités non agricoles  
(diversifier les sources de revenus) 

49 

Changement de variétés de semences 29 
Migration de certains membres du ménage 27 
Pratiquer l'agriculture de contre-saison 25 
Terrasser le sol ou utiliser d'autres méthodes de protection contre l'érosion 23 
Élever moins de bétail pour augmenter l'agriculture 23 
Élever moins de moutons et passer à la chèvre 19 
Planter des arbres 18 
Réduire l'élevage de petits ruminants et passer aux bovins 13 
Adopter une technique spécifique pour régénérer le couvert végétal favorisé 
par le bétail 

12 

Irriguer plus intensivement 12 
Réduire l'élevage de bovins et passer aux chameaux 8 
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Info Box:  Encadré d’informations complémentaires : le potentiel des 
stratégies d’adaptation pour améliorer la production agricole – 
p.79.

Tableau 3 :  L'impact de l'adaptation sur la production alimentaire. 

Variable dépendante Production totale de cultures de 
saison humide 

Nombre de stratégies d'adaptation 0.000 
Caractéristiques du ménage  
Chef de ménage femme=oui -0.627*** 
Âge du chef de ménage en années 0.002 
Âge du chef de ménage en années # Âge du chef de ménage en années -0.000 
Chef de ménage ayant suivi une formation = oui 0.130** 
Nombre total de personnes dans le ménage 0.028*** 

Caractéristiques de l'exploitation 
Surface du terrain en log 0.268*** 

Type de sol = sableux 
Limoneux 0.168 
Argileux 0.154* 
Rocheux -0.076 

Topographie = colline 
Plaine 0.036 
Pente douce -0.014 
Pente raide 0.212 
Vallée 0.145 
Autre 2.082* 

Agroécologie= Tropique-chaud/aride 
Tropicale-chaude/semi-aride 0.286** 

Zone agro-écologique = urbaine 0.000 
Agricole 0.068 
Agropastorale 0.032 
Pastorale 0.127 

Taille totale du troupeau 0.010*** 

Biophysique  
Précipitations totales (mm) en 2011 0.002*** 
Température en 0c -0.151* 

Autres contrôles  
Effet fixe de région  yes 
Distance au marché en log -0.037 
Il y a un agent de vulgarisation agricole qui vit dans le village = oui 0.224** 
Constante 8.443*** 
Observations 1662 
R2 0.305 

* p < 0.10, ** p < 0.05, *** p < 0.01
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